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Le sens de la mesure 


par Raymond LACHAL 


Directe 


ble vouée à la violence, de parler de 

modération ! Oui, c'est de notre part 
une sorte de provocation, toute intellectuelle 
d'ailleurs, que de vouloir opposer au déchaîne- 
ment sanglant des haines fratricides l'idée grec- 
que d'équilibre, de mesure « qui a toujours guidé 
— dit M. P. Nicolas dans un remarquable « Essai 
sur la communauté des grands esprits » — les 
esprits supérieurs. » 


Q' gageure, en cette époque qui sem- 


La terre entière est en feu. C'est là première 
fois dans l'histoire du monde — à beauté du 
progrès scientifique qui a supprimé les distances! 
— que Îles hommes de tous les continents et de 
toutes les races, trensformant la planète en un 
vaste champ-clos, s'affrontent dans un immense 
combat qui tourne au carnage. 


Dans la confusion générale nos pauvres cer- 
velles risquent de s'égarer. En tout cas, le désir 
de bien penser s'émousse. Et comment bien agir 
quand on pense de travers ? 


Aujourd’hui, garder son sang-froid, conserver 
l'objectivité si nécessaire à l'exercice du juge- 
ment, résister aux faciles appels de la brutalité, 
c'est en vérité faire preuve d’une certaine origi- 
nalité. 

I! faut convenir que l'EQUILIBRE a aujour- 
d'hui, la valeur d'une vertu. Raison de plus pour 


répandre autour de nous cette idée-force de la 
MESURE, du JUSTE MILIEU, 


Tous les grands esprits, dans tous les temps, 
par delà les continents et les civilisations, ont 
enseigné ce souci de la mesure. 


ur Général de la Légion 
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L'Ecclésiaste disait déjà : « Ne soyez pas plus 
sage qu'il n'est nécessaire, de peur que vous n'en 
deveniez stupide. » Rappelez-vous l'adage latin: 
« In medio stat virtus », « la vertu est au milieu ». 
Notre vieux Montaigne avouait : « J'aime les 
natures tempérées ». « Qui veut faire l'ange fait 
ia bête », écrivait Pascal. N'oubliors pas Molière 
qui fait dire à Philinte du Misanthrope : 


La parfaile raison fuit toute extrémité 
Et veut que l'on soit sage avec sobriété. 


Cet accord des philosophes et des écrivains que 
l'on retrouve dans la loi de Moïse, le Coran, 
les enseignements de Boudäha et à toutes les 
pages de l’Evangiie, prouve surabondamment la 
valeur de cctte vérité permanente. 


Et le Maréchal re nous donne-t-il pas, depuis 
deux ans, la slus haute lecon de sérénité ? La 
sagesse dont il fait preuve, outre qu'elle est la 
marque de ls vérituble grandeur, doit guider 
notre comportement quotidien. 


En toutes choses, face au désarroi général, 
quelle que soit la « température » de la rue, ne 
laissons point la passion obscurcir notre juge- 
ment. Sans doute, il est des colères légitimes. 
Certain: jour, le Christ lui-même s'empara du 
fouet. Mais au-dessus de nos justes ressenti- 
ments à l'égard de tous ceux qui ont conduit 
la France au tombeau, de ceux qui sabotent 
la Révolution nationale, il y a cette hauteur 
de vues, cette tranquillité d'âme, cet invincible 
bon sens et ce SENS DE LA MESURE qui font 
les vrais grands hommes. 


| 


J 


othèque nationale de France 


= 


LA LEGION ——— 


PARTIE OFFICIELLE 
L d … 
nant NO MIN ATIO NS cm 


REGION DE MONTPELLIER 


Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion française 
des Combattants, M. Caillard Henri, à 

arbonne, est nommé délégué régional 
pour la région de Montpellier. 


REGION DE LYON 


Par décision en date du 6 octobre 
1942, de (M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion française 
des Combattants, M. Roux Emile, à 
Lyon, est nommé délégué régional pour 
la région de Lyon. 


PUY-DE-DOME 


Par décision en date du 2 septembre 
1942, de Raymond Lachal, di- 
recteur général de la Légion française 

Combattants, M. Dominique Au- 
dollent est nommé sous-chef de l'Union 
départementele du Puy-de-Dôme. 


HAUTES-PYRENEES 


Par décision de M. Raymond Lachal, 
dixecteur général : de: Ja Légion des 
Combattants, en date du 9 octobie, 

aurice Bertrand, Gutton, Pierre 
Froute sont nommés sous-chefs départe- 
mentaux de l'Union départementale de 
la Légion des Hautes-Pyrénées. 


UNION PROVINCIALE 
D'ALGERIE 


Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion française 
des Combattahis, le colonel Chatel Jean 
commandeur de la Légion d'honneur, 
est nommé Î* chef adjoint à l'Union 
Provinciale de la Légion française des 
Combattants d'Algérie. 

# 
#* 

Par décision en date du 24 septem- 
bre 1942, . le maréchal Pétain, 
chef de l'Etat, chef de la Légion fran- 
aise ds Combattants, le Bachaga Si 
Ben Abid Abdel Aziz, commandeur de 
la Légion d'honneur, est nommé chef 
adjoint Musulman à l'Union Provinciale 
de la Légion française des Combattants 
d'Algérie. 

# 
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Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. Raymond Lachal, divec- 
teur général de la Légion des Combat- 
tants, le lieutenant-colonel  Daoulas 
Alexandre, officier de la Légion d’hon- 
meur, est nommé secrétaire provincial, à 
l’Union Provinciale de la égion fran- 
gaise des Combattants d'Algérie. 

É # 
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Par décision en date du 25 septem- 
bre 1942 de M. Raymond Lachal, di- 


recteur général de la Légion des Com- 
battants, M. Bel Lucien, chevalier de 
la Légion d'honneur. 
Granger Marcel, officier de la 
Légion d'honneur, 
M le lieutenant-colonel  Monteil 
Raoul, officier de la Légion d'honneur, 
M. Bonnefoy Maurice, chevalier de 
la Légion d'honneur, 
M. Gulit Edouard, 
M. Hernandez Eugène, 
M. Jean Siben, chevalier de la Lé- 
gion d'honneur, 
Verdurand Abel, officier de la 
Légion d'honneur, 
Benhamadi Salah Améziane, che- 
valier de la Légion d'honneur, 
Yahia Zoubir, 
sont nommés conseillers provinciaux à 
l'Union Provinciale de la Légion des 
Combattants d'Algérie. 


ALGER 


Par décision en date du 24 septem- 
bre 1942, de M. le maréchal Pétain, 
chef de l'Etat, chef de la Légion des 
Combattants, M. Régnier Edouard, che- 
valier de la Légion d'honneur, M. Aras- 
se Raymond, professeur agrégé, sont 
nommés chefs adjoints à l'Union dé- 
partementale de la Légion des Combat- 
tants du département d'Alger. 

# 
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Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion des Com- 
battant, le Bachaga Si Ferhat Belka- 
cem Ben Djelloud, grand officier de la 
Légion d'honneur, est nommé chef ad- 
joint Musulman à l'Union départemen- 
tale de la Légion du département d’Al- 
ger. 


++ 


Par décision en date du 24 septembre 
1642, de M aymond Lachal, direc- 
teur général de la Légion des Combat- 
tants, le commandant Leufflen Charles, 
officier de la Légion d'honneur, est 
nommé secrétaire départemental à l'U- 


ee, 


E JOURDAN Frères 


5, rue St-Romain, LYON 


LLLELITELEEEEEEEEEEEEERENTEEEET 


QULLLLLELEEEEELELEEEETETEEN 


Maison française spécialisée 
exclusivement dans le négoce des 


Herbes aromatiques et médicinales 


Achète toutes quantités de plantes 


Leur adresser offres 
avec échantillons 


ee | 


mon départementale de la Légion du dé- 
Fartement d Alger. 


ORAN 


Par décisien en date du 24 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion des Com- 
battants, le colonel Louitz Camile, offi- 
cier de la Légion d'honneur, M. Hernan- 
dez Eugène, sont nommés chefs adjoints 
: l'Union départementale de la Légion 
des Combattants du département d'Oran. 

LJ 
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Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion des Com- 
battant, M. Mekki ezzegoud, officier 

la Légion d'honneur, est nommé 
chef adjoint musulman à l'Union dé- 
partementale de la Légion des Com- 
battants du département d'Oran. 


Pai décision en date du 24 septembre 
1942, de M. Raymond Lachal, directeur 
général de la Légion, le lieutenant-colo- 
ne] Monteil Raoul, officier de la Légion 
d'honneur, est nommé secrélaire dépar- 
temental à l'Union départementale de la 
Légion du département d'Oran. 


CONSTANTINE 


Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion des Com- 
battants M. Susini Jean, M. Martin 
Henïi, chevalier de la Légion d'honneur, 
sont nommés chefs adjoints à l'Union 
départementale de la Légion des Com- 
Lattants du département de Constantine. 

+ 
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Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain, chef 
de l'Etat, chef de la Légion des Com- 
battants, M. Mahdi Abdallah dit Abd 
el Kader, chevalier de la Légion d’hon- 
neur, est nommé chef-adjoint musulman 
à l’Union départementale de la Légion 
des Combattants du département de 
Constantitne. 


* 
*k*# 

Par décision en date du 24 septembre 
1942, de M. Raymond Lachal, direc- 
teur général de la Légion, le colonel Ri- 
chaïd, commandeur de ia Légion d'hon- 
peur, est nommé secrétaire départemental 
à l'Union départementale de la Légion 
du département de Constantine. 


MAROC 


Par décision en date du 22 septembre 
1942, de M. le maréchal Pétain chef 
de l'Etat, chef de la Légion des Com- 
battants, le Caïd Si Mohamed Bel Aydi, 
de Si Bettache, est nommé chef adjoint 
indigène à l'Union régionale de Rabat, 
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INSTRUCTIONS 


de ia Direction générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


DROITS D'AUTEURS 


148,0, c. 
Vichy, le 29 septembre 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je viens de signer avec la Société des 
Auteurs et Compositeurs dramatiques un 
traité s'appliquant à toutes les villes de 
la zone libre et de la France coloniale, 
pour le règlement des droits d'auteurs 
dus à l'occasion des représentations théà- 
tiales organisées dans votre département 
au profit de vos œuvres. 

lous en trouverez ci-dessous le texte 
intégral. Je vous demande de bien vou- 
loir vous y conformer strictement, 

Vous n'aurez plus de traités particu- 
liers à signer pour chacune de vos re- 
présentations, Mais vos obligations vis-à- 
vis des auteurs dont les ouvrages doi- 
vent être représentés restent entières, tant 
au point de vue autorisation que pour 
le règlement des droits. Vous devrez 
donc vous mettre en rapport avec le Cor- 
respondant de la Société des Auteurs et 
Compositeurs de votre département (ci- 
après la liste) dès que le programme aura 
été arrêté, et lui soumettre icelui-ci afin 
que les autorisations préalables des Au- 
teurs puissent être demandées. 


Les demandes d'autorisation devront 
donner les renseignements suivants : 


Date des représentations. 

Salle dans lesquelles elles auront heu. 
Titre des pièces, sketches et saynètes 
qui seront représentés et pour chacun le 4 
nombre d'actes et les noms des auteurs. 


Le délai d'un mois prévu pour le dé- 
pôt de la demande d'autorisation doit 
s'entendre dans l'esprit plus que dans la 
lettre. Ce qui est nécessaire, c'est de pré- 
venir l’Agent de la Société Je plus long- 
temps possible à l'avance. 

Il faut communiquer votre program- 
me aussitôt qu'il est arrêté, et, pour les 
cuvrages importants, avant de mettre les 
pièces en répétition. Celle-ci serait, en 
effet, inutile si l'autorisation de la re- 
présenter ne pouvait être accordée. 

Pour l'application de l'article 8, l'ins- 
tallation hors de la salle de hauts-par- 
leurs ne donnera lieu à aucune percep- 
tion supplémentaire, celle-ci ne se com- 
prenant que lorsque, pour s'adresser à 
un plus grand public, il est donné une 
extension du spectaële par sa retrans- 
mission par un poste de T.S,. F. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation. 


Le secrétaire général 
René JALENQUES. 


Société des Auteurs 
et Compositeurs dramatiques 
Siège Soctal: 11 bis, rue Ballu, Paris 


FRANCE : Sociétés diverses, 

Villes : Zone non occupée. 

Société : Légion Française des Combat- 
tants et des Volontaires de la Révo- 
lution Nationale. 


Vu l'article 3 de la loi du 19 janvier 
1791, ainsi conçu: « Les ouvrages des 
auteurs vivants ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre public, dans 
toute l'étendue de la France, sans le 
consentement formel et par écrit des 
auteurs, sous peine de confiscation du 
produit total des représentations au 
profit des auteurs » 


Vu l'article 428 du Code Pénal. 
Entre les Soussignés : 


Monsieur Gaston DEYRIEUX, délégué 
général de la Société des Auteurs et 
Compositeurs dramatiques, demeurant 
à Paris, 11 bis, rue Ballu, agissant en 
qualité de mandataire de ladit: So- 
ciété, 

et Monsieur Raymond LAcHAL, agis- 
sant en qualité de directeur général de 


la Légion Française des Combattants et 
des Volontaires de la Révolution Natio- 
nale, demeurant à Vichy, au siège de 
la Légion, hôtel de Séville, 9, boulevard 
de Russie, 


Il a été convenu et arrêté ce qui 
suit : 


La Légion Française des Combattants, 
par voie directe ou par délégation s'en- 


+ gage, par les présentes, à demander à 


l'auteur ou aux auteurs de chaque ou- 
vrage, un mois environ avant la repré- 
sentation, par l'intermédiaire du cor 
respondant de la Société des Auteurs, 
qui transmettra sa demande à l'un des 
agents généraux de ladite Société, l’au- 
torisation de représenter ledit ouvrage 
et, d'autre part, à communiquer au 
ccrrespondant de la Société des Au- 
teurs, dans les délais prévus ci-dessus, 
tous les programmes des spectacles qui 
doivent être donnés par et au profit 
de la Légion des Combattants, même 
s'ils ne devaient comprendre aucune 
œuvre du répertoire de la Société des 
Auteurs et Compositeurs dramatiques, 


Itconnaissant que s'il était contrevenu 
à ces prescriptions, l'interdiction du 
toire de ladite Société lui serait 
fiée de plein droit et que s au 

urs seraient fondés à lui réclamer 
tous dommages-intérêts qu'ils jugeraient 
convenables, 


ART. 2. — La Légion Française des 
Combattants reconnaît expr 
que l'autorisation prévue à 1 
dessus n'est valable qu'autant que les 
auteurs des ouv s annoncés auront 
donné Jleur aut tion préalabie et 
que ces auteurs auront toujours le 
droit de fixer les conditions supéricu- 
res à celles indiquées au présent traité, 


or 


ART. 3. — Le droit d'auteur se com- 
pose : 1° d'une part proportionnelle sur 
* du droit de signer ou de 
par le correspondant de la 
à chaque représentation, un 
“ertain nombre de billets. 

La Légion Française des Combat- 
tants versera pour chaque représenta- 
tion, à la Société des Auteurs et Com- 
Fositeurs dramatiques, comme part 
d'auteur, insaisissable d'après la loi, un 
droit en argent fixé comme suit : 

: Part proportionnelle prélevés sur 
la recette brute, c'est-à-dire sur 1 
ité de la somme payée par le spec. 
tateur à quelque titre que ce Dit, 

s défalcation de l'impôt sur les 
tacles. 
tte part est, pour chaque pièce 
dramatique ou lyrique, fixée ainsi! qu'il 
suit, sous réserve des conditions supé- 
rieures que les auteurs sont toujours 
en droit d'exiger et ainsi qu'il est dit 
ci-dessus 

3 “%, avec un minimum de 30 fr. 
pour chaque pièce dé théâtre, en un 
acte. 

6 ‘*, avec un minimum de 40 fr. 
pour chaque pièce de théâtre en deux 
actes. 

7 %, avec un minimum de 100 fr. 
pour chaque pièce de théâtre en trois 
actes et au-dessus, 

Ce droit sera versé à chaque repré- 
sentation entre les mains et sur la quit- 
tance de M. le Correspondant de la So- 
ciété des Auteurs. 

Il est entendu que si aucune recette 
n'est effectuée à l'entrée, il ne sera 
perçu que les minima sus-indiqués, ou 
ceux qui auront été fixés par les au- 
icurs des ouvrages représentés. 

Pour donner toute sécurité à la So- 
£ des Auteurs et Compositeurs dra- 
matiques, le signataire des présentes 
conventions es-qualités, s'engage à tenir 
tous ses livres à la disposition du re- 
présentant des Auteurs. 

Il s'engage également à établir un 
bordereau détaillé de la recette de cha- 
que représentation d'après le modèle de 
la Société des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques. Ce bordereau devra être 
signé par le représentant autorisé des 
organisateurs de la représentation, et 
devra porter le nombre de toutes les. 
places occupées. 


tt due D 


mn. 


de 


4 


Le contrôleur général, les agents gé- 
néraux, les inspecteurs et sous-agents 
chargés de la perception auront le 
droit de se faire communiquar quand 
Us le jugeront convenable, tous borde- 


pièce repré 
au répert 


indispensables à l'établissement de la du spectacle. 
recette et à la vérification de la compo- 
sition de la salle. 


ART, 4. — La présente convention est 
applicable dans toutes les villes de la 
France non occupée et de la France 
coloniale ; elle est valable pour toutes vaud 


tomimes, 


gion des Combattants et à son profit, 
quels que soient la salle ou l'établis- Ë 
sement. tre eu: 


ART. 5. — Les droits indiqués à l'ar- 
ticle 3 sont stipulés à forfait. Ils se- 
vont perçus même dans le cas où la 


itée n'appartiendrait pa 

de la Société des Auteurs 
ct Compositeurs dramatiques. Ils ne 
scront pas perçus, si le programme ne ART. 6. — Le correspondant de la So. 
comprend aucuns œuvre dramatique ou 
reaux justificatifs et pièces comptables  Gramatico-jyrique, quel que soit le lieu 


Sont considérés comme œuvres dra- 
ou dramatico-lyriques, 128 
s.comiques, opéras-bouftes, 
s, divertissements, pan- 
drames, comédies, 
illes, féeries, revues, productions, 
les représentations données par la Lé- Ne acles composés, 


tragédies, 


soit de chansons animées où numé ART. 7. 

u'iis soient ou non reliés en- 
ar un dialogue et quel que 
le titre générique qui leur est à 
ayant le caractère d'un spectacle, et en 


général, toute œuvre avec ou sans mu 


LA LEGION 


>, destinée à la représentation, ex. 
cpiion faite des seuls tours de chant, 


ciété (en «on abs2nce, le correspondant 
£supp'éant) aura son entrée libre dans 
la salle. 

Le correspondant passera en outre, 
sur sa signature par chaque représen- 
tation, trois places d2 première catégo- 
re, constituant le droit d'auteur en 
lets prévu par les règlements de la 
À Auteurs et Compositeurs 


soit de sketches, 
- Il ne pourra être donné 
aucune représentation de pièces musi- 
que les organisateurs du 
le produisent la justifitation de 
r ent:nte avec l'éditeur de la parti- 


Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques 


LISTE DES AGENTS CENTRAUX {zone libre) 


NE LAURENT, place de la Basilique, à Bourg. 
LGER : DesLous, 11, rue Lulli, à Alger. 
ALLIER : Monin, 7, rue Monbrun, à Vichy. 
ARIEGE : TicHADOU, cité Bellevue, à Foix. 
UDE : CABRIE, 20, rue Victor-Hugo, à Carcassonne. 


AI 

ALPES-MARITIMES : BERNARD, 3, rue Gubernatis, à 
HAUTES-ALPES 
BASSÈS-ALPES : 


Sisteron. 
ARDECHE : TEyssiER, 5, cours du Palais, à à Privas. 
AVEYRON : Baux, 20, rue Pomairels, à Villefranche- 
de- Rouergue. 


: LomBaR», 2, rue du Four-Neuf à 


PEIGNON, 19, rue de Provence, à 


Albret, à P 
BOUCHES-DU-RHONE : Fiiri, 42, rue Saint-Michel, 
Mt CARRERE, 4, rue Jeanne- 
à Marse 


CANTAL : Caranose, 13, av. J.-B. Veyre, à Aurillac. 
CHARENTE : BoiTEUX, greffier de Paix, à Confolens. 
CHER : FERRAGUT, 6, rue de Juranville, à Saint-Amand. 


CONSTANTINE BiLHauD, 26, rue de Rohault-de- 
Fleury, à Leg à 

CORREZE : Touze, 5, avenue de Paris, à Brive. 

CREUSE. : AucLerc, 25, avenue de la Himblique, à 


Guéret. 
DORDOGNE : BaBauzr, 5, place Bugeaud, à Périgueux. 
DROME  : FALCoZ, 31, rue du Général-Barré, à Valence. 
GARD : SuEL, 86. route d'Uzès, à Nîmes. 
HAUTE-GARONNE : Nic Louis, 19, rue de Cons- 
tantine, Toulouse. 
G SCURIGUERE, 24, rue Victor- Hugo, à Auch. 
GIRONDE, : THoMas, 31, avenue Bénac, à La Réole. 
HERAULT : CasTELEAU, 22, ru Flaugergues, à Mont- 


pellier. 


INDRE : BoissourDiN, 44 av. de la Gare, à Châteauroux. 
INDRE-ET-LOIRE : RicHarp, route de Touts, à Loches, 
ISERE : RiprerT, 11, rue Villars, à Grenoble, 
URA : Lacroix, 32, rue de la Poyat, à Saint-Claude. 
OIRE : MERELLE, 5, rue Denis-Papin, à Saint-Etienne. 
HAUT E-LOIRE : BLACHERE, cité de Ransen, au Puy. 
LOT : CHagaL René, 2, allées Fénelon, à Cahors. 
nb ÉT- +” suliaitne : DELBERT, 18, rue Roussannes, 


MARGE" TROUIN, 7, rue Monge, à Casablanca. 
ORAN : Roux, 17, rue Condorcet, à Oran. 
HAUT ES- PYRENEES : GisserT, 2 bis, rue de Gon- 


nès, à_ Tarbes. 
PYRENEES-ORIENTALES : Laporte, 62, rue Du- 


gommier, à Perpignan. 

PUY- DE- DOME. : Lion, 28, rue Morel Ladeuil, à Cler- 
mont-Ferrand. 

RHONE : RoBerr, 23, quai Victor-Augagneur, à Lyon. 


SAONE-ET-LOIRE : 
cours, à Macon. 

SAVOIE : Gros, |, rue des Rennes, à Chambéry. 

HAUTE-SAVOIE : Moisy, 16, rue Beïrthelet, à Annecy 

be Levy Michel, rue d'Alger (Moussaitbe), à Bey- 
routh. 

TARN : Necre, 9, Rices du Rhonel à Albi. 

TARN-ET-GARONNE : BoLax, place Prax-Paris, à 
Montauban. 

TUNISIE : Levy-LEBHaR, 84, rue de Palerme, à Tunis. 

VAUCLUSE : BIBERON, 2 ter, rue Guillaume-Puy, à 
Avignon. 

VAR : TavoraLA, 5, rue Cathédrale, à Toulon. 

VIENNE : Moreau, place du Marché, à Chauvigny. 

HAUTE-VIENNE : Tricarp, 183, rue d'Aüïxe, à Limo- 
ges. 


AEUNIER, 7, rue Basse-de-Con- 


CASSE &C 


Chocolatiers-Confiseurs 


AIX-EN-PROVENCE 


CR RE EN SR RS EN EE RE SEE Er) 


ÉTABLISSEMENTS 


E. BERT Fils 


CHARPENTES 
AIX-EN-PROVENCE 


Confiez tous vos vêtements | 
à feindre ou à nettoyer 


Teintureries 


REYNARD 


1.500 MAGASINS 
répartis dans tout le Sud-Est 


SOCIÉTÉ FRANCOSUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 
15, rue J.-Pupier 

Saint-Etienne 


FINET & C'° 


22, rue Ferdinand 22 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


| 


LA LEGION- 


Administration 


ATTRIBUTION DE BICYGLETTES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 9/Adm. 
Vichy, le 9 octobre 1942. 


Le Directeur général à MM. les 
chefs départementaux. 


Un certain nombre de chefs dépar- 
tementaux nous ont fait connaître leurs 
immenses difficultés pour obtenir des bi- 
cyclettes pour les besoins de leurs ser- 
vices. 

Le Directeur des Industries mécani- 
ques au Secrétariat de la Production 
industrielle, nous fait. connaître que le 
contingent de cycles dont 1l dispose en 
faveur des Administrations ct grands 
services publics se trouve pour 1942, 
entièrement épuisé, et qu'il ne pourra 
accueillir favorablement notre demande 
avant l'ouverture de l'exercice 1943. 

Toutefois, il me prie de vous signaler 
à toutes fins utiles, que la vente des bi- 
cyclettes et vélomoteurs étant à l'heure 
actuelle libre, il vous serait possible 
d'obtenir des constructeurs de zone non 
occupée des livraisons par prélèvement 
sur la fabrication du programme civil. 

Vous pourrez en conséquence, inter- 
roger directement ces constructeurs, en 
vous autorisant de la lettre du Directeur 
des Industries mécaniques et électriques, 
référence 56.075 AC 47-89. 

Raymond LQ@CHAL. 

Pour ampliation, 

Le Directeur des Services 

Administratifs 

H. de GAILLANDE. 


EE 
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La Ville des Fleurs 


des Vacances 
du Repos au Soleil 
Yachting ; 2 Golfs 


Cagnes et Mandelieu 
100 Hôtels chauffés, — Au Casino Muni- 
cipal, du 15 janvier à Pâques : Orches. 


tre de 70 musiciens ; les Grandes 
Vedettes ; Ballets ; Grande Saison 
Lyrique. — Directeur de la Musique 


Reyncoldo HAHN. 


mme, 
[ & ® 
Fr 


Fruits confits 
Confitures 
VILLENEUVE-LES-AVIGNON (Gard) 


CREER RSR RUE RSS SRE SR RESTE 
Manufacture Forézienne 


— de Quincaillerie — 
43, rue Thimonier 
SAINT-ETIENNE 


— Verrous de sûreté 
ARRETE ERER 


Serrures 


re 


À 


ACTION CIVIQUE 
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COMMISSARIAT  LÉGIONNAIRE 
A L'ACTION CIVIQUE 


N' 27/AC 
Vichy, le 6 octobre 1942. 


Le Directeur généraf de la Légion 
à MM. les Délézués régionaux et 
Chefs départementaux. 


J'attire votre attention sur la pro- 
chaine nomination des membres des Co- 
mités provinciaux des Familles profes- 
sionnelles 

La Légion ne peut faire désigner les 
égionnaires en tant que tels dans ses 
assemblées. 

Il importe cependant au plus haut 
point que notre influence se fasse sentir 
aussi vivement que possible au sein de 


ses organismes par la proposition d'hom- 
mes véritablement reconnus comme fer- 
vents adeptes de la Révolution natio- 
nale. 

Il vous appartiendra donc d'agir im- 
médiatement dans ce sens. 

Vous voudrez ben me communiquer 
la liste des délégués choisis avec vos ob- 
servations. 

À titre d'indication, vous trouverez 
ci-dessous une nomenclature des Famil- 
les professionnelles déjà pourvues à 
l'échelon national. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Civique : 
André COURTIAL 


10 janvier 
1942 
(J. ©. 

31/1/42) 


10 janvier 


Familles professionnelles constitu ées, 


FAMILLE 


Tissus et in- 
| ustries similai- | tificielles, lin, chanvre et ra- 


res, 


Pelleteries 


et 


| 
1942 | fourrures. | 
(J. O. | | 
31/1/42) | | 
10 janvier Cuirs. | 


COMITÉS D'ORGANISATION 


à 
| 
DÉCRET | | CORRESPONDANTS 
| 
| 
| mms | » 
10 janvier | Habillement et| Vêtements, teinturerie et 
1942 | travail des étoi- | blanchisserie, 
(J, ©. fes. | 
31,1/42) | 


Laine, coton, soie, fibres ar- 


mie, jutes et fibres dures, 
chiffons, teintures et apprêts, 
bonneterie, fibres nouvelles. 


Pelleceries, fourrures, 


Cuirs verts, peaux, chaus- 
sures, tannerie et megisseries, 
fabrications diverses. 


Fabrications, transformation 
et distribution. 


Industries chimiques ; 

peintures, vernis, 
d'imprimeries,  gou- 
drons et benzcl, amiante, ex- 
plosifs et artifices, ferro-allia- 
aluminium et magnésium 
uf l'extraction), combusti 
bles liquides, combustibles so- 
lides pour gazogènes, carbu- 
rants synthétiques, cor ce 


des combustibles pour gazogé- | 


caoutchouc, corps gras. 


Industrie des combustibl 
solides, commerce 
des combustibles minéraux 
solides, importation charbon- 
nière, sel, minerais et métaux 


s 


bruts (extraction), aluminium | 


et magnésium (extraction). 


DATE DE | 
L'ARRÊTÉ  DÉSI- 
GNANT LA COM- 
MISSION D'OR. 
GANISATION DE | 

L'ART. 77. | 


A. du 20 mars | 


1942 | 
(J. O. 22/5/42) 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


A. du 21/2/42| 
(J. O. 14/3/42) | 
| 


A. du 7/4/42| 
(J. O. 23/4/42) 


A. du 11/5/42 
(J. O. 21/7/42) 


iment et travaux pu- 


1942 
(J. O. | 
31/1/42) | | 
9 février 1942 Papiers et car- 
| tons. 
9 février 1942 lt Verre. | 
(J. O. | 
1/3/42) 
9 février1942| Industries chi- 
(J. ©. miques. fumeries, 
1/3/42) encres 
ges, 
( 
11 février Sous-sol, x 
1942 minéraux 
(J. ©. 
1/3/42) 
| 
re seien 3 —— 
11 février Eâtiments et 
| 1942 travaux publi blics. 
(J. ©. 
| 1/3/42) | 


D nt mn" "À md mi 


11 février 
1942 


(J. ©. | 
1/3/42) | 


11 février 
1942 


20 février 
1942 
{J. ©. 
1/3/42) | 


24 février 
1942 | 


26 février È 
1942 


1942 
(J. ©. 
21/83/42) 
13 avril 1942 
(J. ©. 
26/4/42) 


3 avril 1942 | 


(J. ©. 
26/4/42) 


FAMILLE 


Matériaux de 
construction. 


DATE DE 
| L'ARRÊTÉ DÉSI- 
COMITÉS  D'ORGANISATION | GNANT LA COM- 


CORRESPONDANTS 


| mission D'or. | 


| GANISATION DE! 


| L'ART. 77. 
rien 

Produits de carrières et | 

| dragages, chaux et ciments, | 

matériaux de nl 

| 


appareils sanitaires et fontes 
de bâtiment. 


; Céramique. 


7 Gatés, hôtels, 


restaurants. 


Assurances. 


Eau, gaz et 
électricité, 

Banques, 
itablissements fi. 


nanciers, bourse. | 


Hygiène. 


Métiers |'d'art, 


fabrication d'ar- 
ticles divers. 
| 


Céramique 


Industrie hôtelière, agences | 
| &e voyages, thermalisme (sauf | 
pour ses attributions dépen. | 
| dant du Secrétariat d'Etat à 
la Famille et à la Santé). | 


SERA il 


Assurances, A. du 15/4 42 


A. du 23,3/42 
(J. O. 28/3/42) 


| Gaz, Energie électrique. 


| 

| 

ls 
Banques, entreprises et éta- | 
| blissements financiers. Bour. | 


ses de valeurs. 


Des textes ultérieurs ie pré- | 
ciseront. 


Industries et métiers d'art, 
articles de sport, de jeux et 
| de jouets, brosserie et tablet- 
terie et industries connexes, 
industrie de la paille ouvrée, 
industries et commerces de la | 
musique. 


| 3 avril 1942 
(J. ©. 
27/28/4/42) 


17 avril 1942 
(J. ©. 
6/5/42) 

16 mai 1942 
(J. ©. 
19/5/42) 


16 mai 1942 
(J. O. 
19/5/42) 


Transports, 


| Voies ferrées d'intérêt local, 
transports routiers, transports 
par navigation intérieure, ma- | 
nutention dans les ports ma- | 
ritimes, entreprises de grou-! 
pages de marchandises sur 
| chemins de fer et sur routes, | 
| exploitations frigorifiques, en- | 
treprises de déménagement et | 
| garde-meubles. | 


Spectacles. 


Production des 
métaux. 


Production et 
transformation 
des métaux. 


| Industrie cinématographi. | Si 
que, entreprises de spectacles. 


|  Sidérurgie, 
| produits sidérurgiques, grosse 
|forge et gros émboutissage, | 
| industrie du tube d'acier, tré- | 
| filage, étirage et laminage à | 
| frotà de l'acier, minerais et} 
| métaux bruts, industries de | 
Il 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


commerce des | 


demi produits en métaux et | 
alliages non ferreux, industrie | 
et commerce des ferrailles, in- | 
dustrie et commerce des vieux | 
métaux et alliages non fer-| 
reux. 


Industries de la mécanique 
avec ses différentes branches, | 
industrie et commerce du 
matériel feroviaire de trans- | 
port, industries de la fonde- 
|rie, industrie de la construc- | 
tion électrique, construction 
|navale, industrie aéronauti- 
| que. 


(J. O. 22/5/42) | 


LA LEGION 


Une excellente définition 
de la tolérance 


« Il ne s'agit pas de penser! 
de la même manière, mais 
d'agir dans le même sens. » 


Maréchal PETAIN,. 


On doit considérer comme un pas 
vers l'organisation du syndicalisme uni- 
que la création qui a été faite le 7 juin 
par M. Pierre LAVAL, Chef du Gouver 
nement, d'un Comité d'Information 
et de Propagande ouvrière constitué 
de représentants de toutes les Fédéra- 
tions syndicales qui divisent le monde 
du travail. L'application de la Charte 
au Travail est au nombre des princi 
pales questions qui doivent faire l'objet 
de l'activité du Comité. Il a été consti- 
tué définitivement le 15 juin 1942 sous 
ia présidence de M. LAFAYE et com- 
prend 

— 18 ex CGT. ; 

3 Chrétiens ; 
3 professionnels ; 
— 3 corporatifs ; 
— 3 Front social du Travail 
3 Centre syndicaliste de Propa- 
gande ; 

— 3 Bioc ouvrier et paysan, 

ce qui, avec le président, M. Lafaye, 
totalise 37 membres. 


En voici la dite 


Ex CGT. Berton Louis (mineurs), 
Bonnet Marcel (habillement), Boudet 
Elie (transports), Cebron François {spec- 
tacle), Cordier Henri (bâtiment et bois), 
Delerue Emile (pharmacie), Foulet Ma- 
xime (Union des Syndicats Parisiens), 
Jeannot Maurice (cuirs et peaux), Jo- 
reau Roger (travailleur de l'Etat), Jour- 
neau Auguste (livre), Liaud Roger (che- 
minot), Louis Louis (batellerie), Milan 
Pierre (chapelierie), Roy Marcel (mé 
taux), Savoie Auguste (alimentation), 
Vandenecosche Emile (produits chimi- 
ques), Hamard Fernand (techniciens). 
Jacquet Germain (verre). — Total : 16. 

Chrétiens : Darrigol Robert, Mennelet 
Jules, Pérés Jean, des Fédérations syn 
dicales chrétiennes. — Total : 3. 

Syndicats professionnels français 
Redors Bernard (bâtiment), Desvinette 
Georges et Dadat Roger de l'Union de 
la Seine. — Total : 3. 

Fédération Nationale des groupe- 
ments corporatifs : Benevix Louis, Beu- 
gras Albert, Teulade Jules. — Total : 3. 

Front social du Travail Colombier 
Maurice, Manghuin Gaston, Vilatte Er- 
nest. — Total : 38. 

Centre syndicaliste de Propagande 
Mésnard René, Rey Aimé, Paul Roger. 
—Total : 3. 

Bloc ouvrier et paysan : 
cel, Parsal André, Vassar 
Total : 3. 


Streichenberser 


CHARBONS 


Brout Mar- 
Albert. — 
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PROPFAGANDE 


SERVICE CINÉMA DE LA LÉGION 


N° 52 Prop. 
Vichy, le 30 septembre 1942. 


Le Directeur zénéral de la Légion 
Française des Combattants, 
à MM, les Chefs départemen- 
taux, 


La Centrale de Propagande dispose 
maintenant d'un Service Cinéma. 

La mise sur pied de ce service a de- 
mandé une longue préparation due, tant 
aux détails qu'a nécessités cette orga- 
nisation, qu'aux difficultés rencontrées 
pour acquérir le matériel nécessaire. 

Ce service est installé à 


MARSEILLE, 
9, avenue du Parc Borely 
l'éléphone Dragon 20-31 
Adresse Télégraphique Cinelegion 


Toute la correspondance relative 
à l'organisation des séances ciné- 
matographiques devra être adressée 
à l'adresse précitée. 


Le Service Cinéma permettra aux 
Unions départementales d'organiser 


a) des séances  cinématographiques 
dans les localités possédant des salles de 
cinéma projetant des films normaux (for- 
mat 35 m/m). 

b) des séances  cinématographiques 
dans des localités possédant une salle 
équipée avec un appareil de projection 
(format réduit 16 m/m). 


(Ce genre d'appareil se trouve géné- 
ralement dans les salles de patronage, 
de mairie ou d'école, de syndicats, etc...) 

c) des tournées cinématographiques en 
format réduit (16 m/m) dans les cen- 
tres ruraux ne NS pas de cinémas. 


Les tournées seroht organisées soit à 
l'aide de voitures gazogènes appartenant 
au Service Cinéma, soit par des projec- 
tionnistes et leur appareils transportés de 
commune en commune par les moyens 
locaux. 


Les communes disposant d'un appareil 
de projection 16 m/m qui ne serait pas 
en ordre de marche signaleront au Ser- 
vice Cinéma les pièces qui pourraient 
manquer, celui-ci s’efforcera de les leur 
procurer, afin de remettre l'appareil en 
état de marche, 


Le Cinéma est le plus puissant moyen 
de propagande, mais son rôle éducateur 
et moralisateur a trop souvent été né- 
gligé dans le passé. La tâche du Ser- 
vice Cinéma de la Légion sera donc de 
présenter au public des films de qua- 
lité. 

Au moment où le Maréchal et son 
Gouvernement multiplient leurs efforts en 
faveur du « Retour à la Terre », nous 
feront œuvre utile, en apportant aux po- 
pulations rurales, éloignées de tout cen- 
tre, des distractions saines, réconfortan- 
tes et instructives. 


COMPOSITION 
DES PROGRAMMES 


Les programmes  comporteront un, 
grand film public et récréatif et un ou 
deux films de propagande, de court mé- 
lrage. 

Au début, ces programmes ne pour- 
ront être composés que de films nor- 
maux, en attendant que nos films de pro- 
pagande réalisés, ou en cours de réalisa- 
tion, so'ent complètement terminés et in- 
corporés dans les programmes. 

Pour commencer, nos tournées visite- 
ront les localités les plus importantes des 
départements. 

Les séances seront données au profit 
des œuvres de la Légion, sous l'autorité 
des Présidents des Sections locales, qui 
cn assureront la bonne marche. Ces séan- 
ces auront lieu mensuellement au début. 


ORGANISATION DES SEANCES 


Les Présidents communaux disposant 
dans leur localité d'un cinéma (type 
normal 35 m/m) ou d'une salle instal- 
lée avec un appareil de projection de 
16 m/m sonore, s'adresseront au Service 
Cinéma. 

9, avenue du Parc-Borély, Marseille 
Téléphone Dragon 20-31 
Adresse télégraphique : Cinélegion 


qui leur fera parvenir les films dont ils 
auront besoin. 

Le prix des entrées sera au début, fixé 
uniformément à 6 francs. De la recette 
ainsi réalisée, il sera déduit : 


a) Le prix de la location de la salle 
{si le président n'en a pu obtenir la gra- 
luilé). 

b) les taxes perçues par la Société des 
Auleurs. 

c) les taxes communales qui pourraient 
être imposées. 

La recette nette résultant de ces dé- 
ductions sera partagée ainsi 

70 ‘* seront envoyés au Service Ci- 
néma pour réglement du prix de loca- 
tion des films et amortissement des frais 
généraux du Service. 

30 ‘* restant à la disposition des Pré- 
sidents communaux pour leurs œuvres 
locales. 


L es recettes seront contrôlées au 
moyen de tickets d'entrées qui seront 
adressés en même temps que le film. À 
cet effet, au moment de la demande de 
films, il sera bon d'indiquer le chiffre 
approximatif des entrées prévues pour la 
séance organisée. 


En aucun cas d’autres carnets à sou- 
ches ne devront servir pour la recette de 
ces séances. 


Des bordereaux d'entrées et de con- 
trôle des recettes seront joints à ces bil- 
lets et devront êire retournés sous 48 
heures au Service Cinéma, dûment rem- 
plis et accompagnés des souches des bil- 
lets ayant servi au contrôle des entrées 


* 


et des billets non utilisés. 

Un chèque postal du montant des 
70 ‘* revenant au Service sera adressé 
également dans les 48 heures, directe- 
ment au compte : 


Clermonñt-Ferrand C/c 434-63 


Direction Générale 
Légion Française des Combattants 
(Service cinéma) 
Hôtel de Séville, Vichy (Aïlier) 


es demandes de films devront être 
fuites un mois à l'avañce, en indiqianit 
le prix demandé pour la location la 
salle, si comme nous l'avons dit, äl n'en 
a pas été accordé la gratuité, 


IU est indispensable que ce délai d'un 
mois soil respecté, afin 

a) de pouvoir disposer des films né- 
cessaires à la séance. 

b) que la Section locale ait le temps 
matériel d'organiser la publicité concur- 
nant la séance prévue. 


IL est bien recommandé dé ne conser- 
ver, sous aucun prétexte, les films qui 
serofil adressés. A devront être retour- 
nés au Service expéditeur, le lendemain 
de la séance. 

Tout retard dans la rémittlhiont ‘d'an 
film risque d'amener l'annulation d'urie 
séance prévue dans une autre localité, 
et partant, des conséquences fâcheuses 
pour la bonne marche de notre organi- 
sation. 


DIFFUSION RURALE 


Les cemmunes ne disposant pas de 
cinéma ou de salle équi en appareil 
de projection rurale (16 m/m) seront 
visitées par des tournées cinématographi- 
ques organisées par notre service. 

Les Présidents communaux seront 
avertis, par leur Union départementale, 
15 jours à l'avance du passage de ces 
tournées. Leur responsable communal de 
la propagande sera chargé de la publi- 
cité nécessaire au succès de nos séances 
(le matériel de publicité sera adressé di- 
rectement aux communes par le Service 
Cinéma). 

À son arrivée, notre projectionniste se 
mettra en rapport avec le responsable 
désigné, afin de connaître l'emplacement 
de la salle prévue pour nos projections. 

Il devra procéder à la mise en place 
de son matériel, puis il remettra’ au res- 
ponsable un bordereau avec indications 
pour le contrôle de la recette, des car- 
nets à souches, à l'aide desquels celui-ci 
assurera la recette de la séance. 

Le prix des places est fixé provisoi- 
rement à 6 francs. 

A la fin de chaque séance, le respon- 
sable remettra au projectionniste : 

1° Un bordereau mentionnant 

a) le nombre de billets utilisés, 

b) le montant de la recette effectuée. 

2° a) les souches de billets utilisés 
pour cette séance, 

b) et le solde des billets non utilisés. 


A 2 mm 


Si, déduction faite du prix de la loca- 
tion de la salle, les recettes dépassent 
la somme de | francs, la Légion 
communale conservera 50 ‘ du sup- 
plément des recettes ainsi réalisées, qu'elle 
utilisera pour sa propagande et ses œu- 
vres locales. 

.La somme de 1.000 francs sera des- 
tinée à couvrir les frais généraux du 
Service ainsi que le prix de location des 
films projetés. 

De plus, elle permettra d'aider d'au- 
tres communes qui n'auront pas le moyen 
d'assumer les frais généraux occasionnés 
pour l'organisation de ces séances. 

En tout état de cause, si la recette de 
certaines communes n'atteint pas, dans 
une séance, les 1.000 francs prévus pour 
l'amortissement des frais généraux, enga- 
gés par le service, ces dernières ne se- 
ront pas tenues d'en verser la différence. 

Le responsable communal adressera, 
dans les 48 heures, le montant de la 
somme devant revenir au Service au 
compte : 

Clermont-Ferrand C/c 434-63 

Direction Générale 
Légion Française des Combattants 
(Service cinéma) 
Hôtel de Séville, Vichy (Allier) 


Un imprimé lui aura été remis à cet 
effet par le srojectionniste. 

Le montant de la somme sera déter- 
miné per l'établisement du bordereau 
des recettes. 

Raymond LACHAL. 
Pour am} ation H 
le Commissaire légionnaire 
à ia Propagande, 
Raymond BRASSIE 


Chaînes RAFET 
et roues dentées 
pour teutes --— 
applications industrielles 


Vins en gros et Futailles 


E'" S. LE BROCQ 


Commission - Exportation 
7,avenue Gaston-Doumergue 


TUNIS 
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LA L 


Tome I 


Tome Il 
Emissions de Septembre à 


Décembre 1941 


Tome III 


& 
une _ précieuse 
documentation 
que chaque 
Légicnnaite 


doit posséder. 


DES COMBATTANTS 


vous parle. so... 


Emissions de Mai à Août 1941 


Emissions de Janvier à Mars 1942 


Chaque jour, par la 
radio, la grande voix de 
la Légion s'affirme et 
difuse notamment : 


— Sa doctrine (qui est 
celle de la Révolution 
Nationale) ; 


_— Ses préoccupations 
à l'égard des Prisonniers, 
des Jeunes, des Ouvriers, 
des Paysans, des Consom- 
mateurs, des Français de 
la zone occupée et de 
l'Empire , 


— Ses mots d'ordre 
de combat contre les 
Trusts, la Franc-Maçon- 
nerie, le Communisme, 
le Gaullisme, le Marché 
noir, etc. 


LA LEGION 


# # 
Récupérer 
si 
un devoir national 


Légionnaires, remettez 
à vos fournisseurs tous les 
emballages de vos achats 
Flacons Boîtes métalliqurs, etc. 


Ainsi 
vous assurerez la conti- 
nuité de la livraison des 
produits pharmaceutiques 


Fouillez dans vos armoires et vos 

buffets, portez sans attendre 

vos récipients à votre 
pharmacien 


Récupérez à outrance 


CTELELELEECELLELRLELPEPELETEERLETEELETEREELEEPT LENS 


ÉCRÉMEUSES 
«MINERVA» et «GAULOISE» 


!. Bonnefoy 
SH-ETIENNE | 


Constructeur - 


PEELILELEL EL EEBREEURE ECLLELE LEEL ELHHELN LEEEET EE 
SEMENCES 
sélectionnées de grande culture 
Céréales et fourragères 
ÉTABLISSEMENTS 


GALABERT 


Maison fondée en 1839 
CAUSSADE (Tarn-et-Garonne) Tél. 4 
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ACTION SOCIALE 


Les restaurants légionnaires 


A. S. N°21 
Vichy, le 13 octobre 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le rapport du Commissaire légionnaire à l'Action Sociale 
(publié dans le Bulletin « La Légion » du 15 septembre) 
a souligné l'importance que revêt, à l'approche de l'hiver, 
l'action sociale sous toutes ses formes. 

Mais les tâches qui sollicitent l'activité de nos services 
sociaux sont actuellement si nombreuses et si pressantes 
qu'il convient d'établir un ordre de priorité et d'urgence. 

La Légion s'attaquera donc, en tout premier lieu, au 
problème de la faim. 

On luttera contre la faim par la création de « restaurants 
légionnaires ». 


AVERTISSEMENT 


Avant tout, je tiens à attirer l'attention des chefs 
à :partementaux et des chefs des services sociaux sur 
les difficultés de tous ordres qu’ils auront à surmon- 
ter. Différentes expériences entreprises hâtivement 
ont démontré que les restaurants d’entr’aide courent 
les plus graves risques s'ils ne sont pas dirigés par 
des gérants prob?s et compétents, et si un contrôle 
vigilant et sévère ne s’y exerce pas quotidiennement. 

Je ne veux pas qu'un seul restaurant légionnaire 
soit l’objet d'un scandale. Aux chefs responsables de 
prendre toutes les mesures nécessaires, afin que l’or- 
ganisation de nos restaurants demeure exerapte de 
tout reproche. 

Voici les principales causes d’une gestion malsai- 
ne : incapacité professionnelle du gérant, manque 

‘ de surveillance, détournement de marcLandises, 
compromissions de toutes sortes entre le personnel 
et les fournisseurs, livraison partielle des marchan- 
dises payées, majoration des prix, gaspillage, etc. 

J'insiste d'autant plus sur la gravité de cet aver- 
tissement que, malgré un contrôle rigoureux, vous 
aurez malheureusement à constater d’inévitables ma- 
ladresses, des erreurs, voire même des malversations. 
L'important est done &'organiser les restaurants lé- 
gionnaires de telle manière que tout incident fâcheux 
vous soit immédiatement signalé. 

Je vous recommande, en cette affaire délicate, de 
ne faire aveuglément confiance à quiconque ; aucun 
collaborateur, du caissier au cheî de cuisine, ne 
devant être laissé sans surveillance. 

“+ 

Voici d'autre part une remarque très importante : 
vous ne devez ouvrir un « restaurant légionnaire » 
que lorsque vous êtes assurés d’une avance de ravi- 
taillement d'environ un mois. Vous trouverez ci-après 
tous renseignements concernant la question du ravi- 
taillement. Ii ne faut pas, comme ie fait s’est déjà 
produit maintes fois, courir le risque de manquer de 
vivres. Dans ce cas, on lance un ultimatum à la Di- 
rection générale de la Légion, ia menaçant de fer- 
mer le restaurant et de licencier le personnel si, par 
elle, on n'obtient pas rapidement un déblocage de 
denrées. Généralement, le Ministère du Ravitaille- 
ment a bien voulu « dépanner » nos restaurants. 
Mais à l'avenir, et devant l'importance que va pren- 


dre notre organisation de restaurants légionnaires, 
de pareils errements ne sauraient se renouveler. 

Nous vous prions de bien noter que la question du 
ravitaillement doit se régler à l'écheion départemen- 
tal, dans les conditions indiquées ci-dessous. 


* 
** 

EN RESUME, IL FAUT CONSIDERER AVEC LA 
PLUS GRANDE MINUTIE CE PROBLEME DES RES- 
TAURANTS LEGIONNAIRES QUI, JE VOUS LE 
REPETE, PEUT ETRE LA CAUSE DE TRES GRA- 
VES SOUCIS ET MEME DE VERITABLES SCANDA- 


LES. VOUS ETES AINSI PREVENUS. VOUS N’AU- 
REZ PAS L'EXCUSE DE L'IGNORANCE. 


CRGANISATION 


L'organisation des resaurants légionnaires, dans J'état 
actuel des choses, se présente de deux manières : 

1" Aves: l'appui fnencier du Secours nâtione! 

2" Avec le seul concours des fonds de la Légion. 


Restaurants légionnaires 
aidés par le 
« Secours National » 


Ncus cnseillons vivement, en raison des avantages qu’elle 
offre, la formule de restaurants légionnaires ai 


n L A £] finan- 
cièremeni par le Secours National. 


Le Secours national 


1° Accorde des subventions de « démzrrage » qui per- 
mettent aux restaurants de faire face à leurs frais d'instal- 
lation, d'aménagzrent, d'achats de matériel, et premiers 
achats de denrées (dans ce dernier cas à titre d'avance de 
trésorerie). 


2° Accorde le remboursement en partie ou en totalité 
des repas de ceux qui ne peuvent payer. 


3° Sert d'intermédiaire entre les restaurants auprès du 
Min'stère du Ravitail'ement pour leur obtenir les déblocages 
mersuels des denrées centingentées. 


4° Fait bénéficier les restaurants de denrées qu'il obtient 
pêr ses propres moyens (a“hats à l'étranger, dons divers, 
notamment ceux de la Cro:x-Rouge internationale, etc.). 


Mais le Secours national n'accord: son appui qu'aux 
conditions suivantes 


1° Les restauranis re doivent admettre que les personnes 
dont les ressources ne dépassent pas le maximum fixé à un 
taux inférieur du salaire moyen départemental (Voir note 
annexe n° 1). Ces ressources sont augmentées de cinquante 
pour cent par personne à charge. 

2° Les restaurants doivent servir préférablement das 
« fonds de repas > ou « plats à emporter », dont le prix 
est d'environ six { s ou des repas à consommer sur place 
dont le prix ne doit dépisser huit francs. 

On trcuvera er t annexe n° 2, le règlement type de 
restaurant légionnaire aidé par le Secours national. 

Dans le cas où vous adoptez cette formule, veuillez vous 
mettre en rapport avec le Délégué du Secours national de 
votre département, qui transmettra au Commissaire général 
du Secours national à Royat vos demandes de subventions. 


# 
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Il se peut que certains chefs départementaux décident 
de créer des Restsurants légionnaires vendant des repas 


à prix réduits, par, 
catégorie de la pop 
cependant souffre des di 
employés, isolés, gens éélo 
vant iréouenter re 

Le Secours national 
rants : 

1° En leur accordant, non des subventions, mais des 
avances pour leurs fonds de roulement ; 

2° En leur servant d'intermédiaire auprès du Ministère 
du Ravitaillement. 


» Cuverts à une 


2SEOUTCES, QU! 


tâche de ces restau- 


* 
LE] 


Enfin, il se peut que les restaurants offrant des repas 
& prix réduits reçoivent des personnes qui nbr men 
pourraient s'adresser à des restaurants de la première caté 
gorie, Dans ce cas, l’aide du Secours national est également 
accordée sous forme de subventions, mais cette aide est 
proportionnée à l'importance de ce qu'on peut appeler € la 
clientèle Secours national » oui y est admise. En ce qui 
concerne les déblecages de denr il faudra considérer le 
Cas spécial de chaque restaurant, l'importance des « clien- 
tèles » différentes étant le critérium primordial. 


Restaurants légionnaires 
fonciionnant avec les fonds 
de la Légion 


Je dois informer les chefs légionnaires qui désirent créer 
es restauranis légionnaires avec les fonds de la Légion, 
que je ne dispose, à cet effet, que de crédits très limités, 

Îs veilleront donc à louer, ou à obtenir, par voie de 
réquisition et par l'intermédiaire du Préfet, des locaux 
dont le prix ne doit pas se chiffrer par des centaines de 
milliers de francs. I] serait évidemment préférable de pren- 
dre la suite de restaurants disposant encore de matériel. 
Le problème du matéri! (matériel de cuisine et matériel de 
service : assiettes, fourcheites, tables, linge, ‘etc.), est très 
difficile à résoudre. Nous essaierons néanmoins de vous 
aider de nos conseils et de nos démarches. 

Le choix de la clientèle à accueillir dans les restaurants 
légionnaires est évidemment subordonné au lieu où ils sont 
créés. Dans tel faubourg ouvrier, le restaurant servira des 
& fonds de repas » (plat de viande et légumes, cu deux 
légumes), pour six francs et des repas à neuf francs. Dans 
un milieu de petits employés, petits rentiers, le restaurant 
servira des repas complets de neuf à douze francs. 

Le ravitaillement des restaurants légionnaires doit être* 
assuré par le Comité supérieur de gestion des restaurants 
d’enl’aide qui existe ou doit exisler au chef-lieu de chaque 
département, Ces Comi it été créés pour contrôler et 
assurer le ravitaillement d cstaurants et cantines ne dépen- 
dent pas du Secours national. 

En ce qui concerne les produits contingentés, des règles 
cnt été fixées par la circulaire ministérielle VY. DC. R3 
1044 du 7 janvier 1942, qui prévoit l'attribution spéciale 


de : 


— 50 grammes de pâtes alimentaires par semaine et par 
personne, 

— de légumes secs dans la même proportion, 

—- de vin à raison d'un quart de litre par jour et par 
rationnaire, 

— de pommes de terre à raison de 1 kilo par semaine 
et par rationnaire. 


Il s'agit là de denrées f s sans contre-partie de tickets. 
Il restera pour vous à déterminer s'il n'y aurait pas lieu 
d'exiger un ticket de pâtes et de légumes secs des consom- 
mateurs prenant tout ou moitié de leurs repas à nos restau- 
rants. ‘ 

En ce qui concerne 
faut cbtenir l’aide des dir 
taillement, afin que ceu 

a) En accordant des 
cas exceptionnels où v 

b) En mettant à 


non contingentées, 1] 
artementaux du ravi- 
aident vos restaurants : 
ébl e légumes dans les 
seraient insuffisants ; 
isposition les denrées contingen- 
| lorsque celles-ci sont encore 
Ë DM A 
en bon état, et non à € détruites, et lorsqu'ils en 
ent la possibilité, des denrées à bon rendement et à des 
prix intéressants. 
Enfin, vous demanderez l'attribution de la carte de gros- 
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-acheteur permettant d'acheter dans les département: 


s où un ramassage est prévu, il vous faut 
utorisation de pouvoir acheter au ‘collecteur 
ces régions le surplus de ce qui lui reste, ses 
étant effectuées. 

zones, vous avez la possibilité d'orga- 
ramassages par l'intermédiaire des sec- 
rurales. 

hode de parrainage a déjà donné d'excellents 
Ile doit être suivie. Chaque restaurant légion- 
: devrait être «parrainé » par une zcne bien définie 
cb des camarades paysans légionnaires, ayant satisfait à la 
:équisition, mettraient à la disposition du restaurant les 
pieduits non contingentés qu'ils ont encore en réserve, C'est 
ci qu'il importe de faire jouer à plein la solidarité légion- 


naire, 


CONSIGNES DIVERSES 


Fous les restaurants créés par la Légion portent le nom 

de « restaurants légionnaires ». Ceux qui sont aidés par 
l Seccurs national ajoutent à cette appellation « avec la 
cc!laberation du Secours national ». 
Ï aurants légionnaires sont ouverts, dans les condi- 
tions définies ci-dessus et se rapportant aux ressources de 
chaque « client », à tous les Français, inscrits ou non à 
a Légion, — en cas d'affluence de demandes, les Légion- 
maires et Velontaires de la Révolution nationale auront bien 
entendu la priorité, sans considération d'âge, de sexe 
ou de religion. 


iésentée à l'entrée du restaurant, 

installera les restaurants légionnaires dans des locaux 
vastes et coquets, On peut décorer une salle à peu de 
iral 

Une salle sera réservée à la distribution des « plats à 
emporter ». Une autre salle servira de foyer. Ces foyers 
iront être tenus par des Dames S.M.S. ou des Légion- 
res bénévoles. Les publications de la Légion y seront 

à la disposition des lecteurs. L'ingéniosité des dirigeants 
légionnaires permettra de les doter de jeux divers, de Due, 
revues, elc… 

On veillera avec soin d'éviter les « queues » avant cha- 
que service. Un peu d'habileté, beaucoup d'ordre et de 
méthode doivent épargner à la clientèle les minutes d'attente 
sous la pluie et dans la neige. 

La dignité des personnes qui reçoivent des bons gratuits 
cu demi-graluits sera préservée, en remettant à ces per- 
sonnes des tickets semblables à ceux qui sont remis à celles 
qui paient leurs repas en totalité. 

On recommandera au personnel la courtoisie naturelle 
aux Français de bonne éducation. la propreté et la diligence 
&ñn de servir rapidement. le -plus grand nombre possible 
de convives. 

Les restaurants légionnaires sont exempts d'impôts. Les 
diverses imposilions concernant les organisations industrielles 
cu commerciales ne leur sont pas applicables. Toutefois, le 
personnel salarié paie l'impôt sur les salaires, le revenu, etc. 

Les restaurants légionnaires seront soumis périodiquement 
au contrôle de l'Inspection de contrôle et de budget de la 
Direction générale. De plus, un Inspecteur technique (M. 
Coulon), sera envoyé par le Commissariat à l'Action sociale 
pour contrôler leur organisation technique. 

Vous recevrez dans quelques jours des modèles de comp- 
tab espèces et de comptabilité matières. Vous voudrez 
Lien adonter la méthode qui vous est proposée, qui a l’avan- 
tage de l'expérience et qui facilitera le contrôle de la Direc- 
tion générale. : 

I ost inutile de vous faire des recommandations au sujet 
du choix du personnel salarié et du personnel bénévole. 
Hi vous faut obtenir des bénévoles la présence effective 
qu'ils ont promise lors de leur engagement. Un bénévole 
cui vient quand il lui plaît, sous prétexte qu'il n'est pas 
rétribué, est une cause de désordre. M 

Enfin, vous organiserez le service à domicile des. « plats 
à emporter ». Ce service sera assuré par des légionnaires 
bénévoles, ow des dames S.M.S. On ne servira à domicile 
que les vieillards impotents, les infirmes, les malades, et 
dans certains cas les femmes de ‘prisonniers, les veuves chefs 
de familles nombreuses. 
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L'organisation des restaurants légionnaires est un pro 
blème si vaste que, même après l'avoir examiné sous tous 
ses aspects, il est certain que noué ne l’aurons qu'incom- 
plètement présenté. L'expérience aidant, nous aurons l'occa- 
sion de le préciser par des circulaires ultérieures. 

Nous reviendrons certainement sur le problème du ravi- 
taillement. Veuillez bien retenir que c'est localement, par 
vos initiatives personnelles, que vous devez assurer la subsis- 
tance de votre clientèle. 

Enfin, avant d'entreprendre quoi que ce soit, il vous 
appaitient de considérer, avec votre Préfet, l'état du ravi- 
taillement dans votre département, les besoins de la popu- 
lation, et ce n'est qu'après avoir une vue d'ensemble de la 
question que vous choisirez les villes et les quartiers où 
seront créés les restaurants légionnaires. Ce plan général 


NOTE ANNEXE N° 1 


Salaires moyens départementaux 


2 <= E + 

ÉPARTEN NTS z À 5. $ 

S # 8 à 

ni Los. 0 1.150 800 
Allier 1.150 900 
Basses-Alpes 1.100 709 
Hautes-Alpes . 1.109 709 
Alpes-Maritimes 1.200 1.100 
Ardèche Listes 1.10€ 800 
Vue 1.050 700 
AAA SE à 1160 800 
PVO LA de den 1.190 700 
Bouches-du-Rhône : Marseille 1.225 1.100 
Département ue 1.150 900 
Cantal ; 1.050 700 
Corrèze 1.659 700 
Corse... 1.050 700 
Creuse .. N 1.050 1.000 
D TE ns 1.150 1.100 
LT SRE RE RE ER 1.150 1.000 
Haute-Garonne : Toulouse .. 1.225 1.100 
Département .. .. .. 1.150 900 
GS GA TRS LS 1.050 700 
MSA ed Dr oo fa 1.100 1.000 
ON Sal Y so 1.100 800 
Indresct- Lite . 1. nue » 1.150 800 
LPC SSP PEUR MOT RER 1.209 900 
DÉARR NT R Tn. a loir de 1.150 800 
pe ee a tn 1.250 1.000 
Pa lonine 4 54 ce os à 1.050 700 
RO Ne tte un D 

Lot-et-Garonne .. .. .. .. .. : 

PRE SG ne nr Roc 1.050 700 
Porte Dôme ni +, à - 1.150 900 
Basses-Pyrénées .. .. .. .. . 1.109 800 
Hautes-Pyrénées .. .. .. .. 1.050 800 
Pyrénées-Orientales .. .. .. 1.100 s 900 
Rhône : Lyon .. .. .. .. ... 1.325 -100 
Département a daves | 250 900 
SAGE AL DIE 0 me cree qe eo [ue 1.150 800 
SAVOIS SANT ee 21 nds me 1.159 800 
Haute-Savoie .: .. .. .. .. .. 1.150 800 
LL SANTE TETENET 1.19 800 
TFartset:Garonne .. .. :. 2: … 1.059 ! 800 
Var iADOnon ee en de Rue 1.200 1.100 
Draguignan | 900 
AAC a D PP PRE 1.150 900 
MR linux se 4e os F| 1.100 | 800 


te Enne Oil de Te IO0 NN UE 
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arrêté, vous l'étudierez soigneusement dans le détail : recher- 
che des locaux , location ou réquisition, règle- 
ment de toutes les quesli de ravitaillement, recherche du 
perscnnel, installation, etc. 


o 


Je sais qu'une grande tâche vous est ainsi imposée. Je 
compte sur voire dévouement légionnaire pour la bien rem- 
plir. En ces temps tragiques, nourrir ceux qui ne mangent 
pas à leur faim est faire œuvre de solidarité et de bonté, 
et aussi de sauvegarde sociale. 


ampliation Le directeur général 
Le commissaire légionnaire Raymond LACHAL. 
à l'Action sociale, 


Georges PINEAU. 


NOTE ANNEXE N°2 


Règlement type de restaurant légionnaire 
aidé par le Secours National! 


Article premier. — Le Secours national confie à la Légion 
de … (telle ville) la gestion du Restaurant légionnaire de 


{ville ou quartier). . 


Aut. 2. -—- Le Restaurant légionnaire servira des plats 
à emporter ou, exceptionnellement, des repas sur place 
dans des conditions établies en accord avec le Délégué du 
Secours national. 


Aït. 3. — Les frais de première installation pourraient 
être couverts en tout ou en partie par des subventions ou 
achats du Secours national, Le matériel mis par le Secours 
national à la disposition de la Légion de, demeure sa 
propriété. 


Art. 4. — Le Secours national pourra accorder un fonds 
oh : £ 
de roulement à l'organisme gérant. 


Art. 5. — Les frais de fonctionnement du Restaurant 
légiennaire seront couverts par le prix de vehte des plats 
et repas. Ce prix sera égal au prix de revient. Le Secours 
national paiera les bons de gratuité et demi-gratuité qui 
pourront être remis, sous son contrôle, aux personnes n'ayant 
pas les ressources nécessaires pour payer le prix total. 


Art 6. Le Sécours national se réserve le droit 
d'exercer le contrôle du fonctionnement et de l'activité 
sociale du Restaurant légionnaire, notamment en ce qui 
concerne la désignation des bénéficiaires, qui ne devront pas 
disposer de ressources supérieures à francs par 
mois (|) augmentées de 50 ©; par personne à leur charge. 


Art. 7. — 1] sera fait état dans l'affiche intérieure du 
restaurant légionnaire, à la fois de la gestion par la Légion 
et de la collaboration du Secours national. 


(1) Voir en note annexe n° 1, le tableau des salaires 
moyens départementaux. 


La France d'aujourd'hui doit | 
s'affirmer dans une politique 
constructive et mettre en œuvre | 
le grand mot d'ordre de la révo- | 
fution nationale : un pouvoir fort 
et libre, des professions organi- 
sées, la famille respectée et sou- 
tenue, une règlementation qui 
permette à chacun de vivre. 


Maréchal PET AIN. 
Message du 30 août 1942. 
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LA LEGION 


Le S.O.L. et la Révolution nationale 


Message du Chef DARNAND 


à l'occasion de l'investiture des S. ©. L. à Marseille le 4 octobre 1942 


CAMARADES S.O.L. 


A LYON, le 12 juillet, nous avons affirmé sur le plan extérieur une position sans équivoque, 
Il importe aujourd’hui de définir nos idées et nos sen‘iments sur ce qui demeure notre préoccu- 


pation essentielle : LA REVOLUTION INTERIEURE. 


IL Y À DEUX ANS 


I1 y a deux ans, la FRANCE étonnée voyait placar- 
der sur les murs de ses villes et aux carrefours 
de ses campagnes de grandes et de petites affiches. 
Au-dessous de l'effigie du Maréchal s’étalaient dans 
un accouplement inattendu les deux mots de 
« REVOLUTION NATIONALE ». 

Il y a deux ans, la France, prête à se donner 
acceptait une rupture avec un passé que la défaite 
condamnait. 

Dans les messages de son sauveur, le Pays entre- 
voyait avec espoir des horizons nouveaux. La surprise 
est passée, L'espoir est déçu. 


VERITES CRUELLES 


Le premier acte révolutionnaire du renvoi des 
Chambres n’a pas eu les conséquences qu'on était 
‘er droit d’en attendre. 

Pour les responsables de nos maiheurs, la grande 
peur de l’armistice s'est vite évanouie. Le châtiment 
n'est pas venu. : 

Au lieu de l'exclusion définitive, les partisans de 
l’ancien régime n’ont subi que l’éclipse d’un entr’acte, 

L'enthousiasme des croyants s’est usé dans l’at- 
tente des actes. 

Pour les faibles, le dégoût succéda vite à l’espé- 
rance, 

Les hommes du Portalet et de Bourrassol repren- 
nent goût à la vie, 

HERRIOT ET JEANNENEY défraient à nouveau 
la chronique politique. 

L'ouvrier qui attendait de la Charte sa libération 
effective n’y voit qu’un texte stérile. 

L'argent est encore assez fort pour épargner aux 
puissants et aux riches la misère qui devrait être 
commune. 

Les souffrances d’une nation vaincue s’achar- 
nent sur ies habituelles victimes : l’humble et le 
pauvre. 

Le marché noir achalande avec l'abondance d’av- 
trefois les tabies des privilégiés alors que ie travaii- 
leur subit la disette. 

Le haut fonctionnaire convaincu de trahison est 
seulement déplacé et souvent d’ailleurs avec avan- 
.cement. Le défaillant de petite envergure subit tou- 
tes les rigueurs de ia loi. Les loups ne se mangent pas 
entre eux. 

Les exploiteurs changent d'’étiquette en augmen- 
tant leurs bénéfices. Camouflés bien souvent au sein 
des Comités d’organisation, les dirigeants des trusts 
poursuivent leur carrière. L'ancien syndicaliste est 


écarté des Comités sociaux d'entreprises par son 
patron revanchard, 


Et alors, la Révolution nationale fait sourire ceux ‘ 


qui n’en ont plus peur. Elle soulève :a hargne de 
ceux qu'elle a trompés. 


NOUS NE RENONÇONS PAS 


Méprisant ce scepticisme, rais partageant cette 
colère, nous ne renonçons pas, nous, à la Révolution 
nationale, 

Sûrs de notre vérité, forts de notre foi, à l'écart 
des incapacités et des scandales, nous avons forgé 
dans le silence, l'instrument révolutionnaire indis- 
pensable. 

Depuis le serment solennel de vos camarades de 
NICE, nos cohortes révolutionnaires ont défilé par- 
tout : dans ies rues d'ANNECY, de TOULOUSE, de 
LYON, de CLERMONT-FERRAND. 

L'investitur: de MARSEILLE, poursuivant le cycle 
de nos grands rassemblements, apporte au pays àne 
nouvelle preuve de notre force, 

30.000 hommes en chemises Lieues ou kakies sont 
maintenant serrés au coude à coude derrière le 
drapeau de la LEGION. 

Sur tout le territoire de la zone libre et de l'Empire, 
et sous le regard de tous les Francais, le S.O.L. est 
prêt à faire face. 

Si ces manifestations n'avaient pas sufG à démon- 
trer l'existence de notre force, il suffirait d'en appe- 
ler aux témoignages de nos adversaires. 

Les juifs de la radio gaulliste et les speakers de 
Churchiil nous consacrent de longues et régulières 
injures. 

Les boicheviks de Moscou excitent contre nous la 
fureur de leurs complices terroristes. Les communo- 
gauilistes déposent des bombes dans nos permanen- 
ces. Elles ne sont pas encore très meurtrières. C’est 
un avertissement dont nous prenons acte. 


RASSEMBLES FOUR L'ACTION 


Je ne vous ai pas rassemblés pour subir patiem- 
ment les affronts des ennemis de la FRANCE. 

C'est volontairement que nous sommes tés figés 
jusqu'ici dans un garde-à-vous dont la raideur nous 
crispe. 

Je ne vous ai pas rassemblés uniquement pour 
parader et défiler. 

Sur l'ordre du MARECHAL, je vous ai rassemblés 
pour former la véritable troupe de la Révolution 
nationale. 
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Sur l'ordre du MARECHAL, je vous ai rassemblés 
pour vous engager dans la lutte révolutionnaire. 

Vous avez confiance en moi et j'ai confiance en 
vous. C’est pourquoi nous devons avoir confiance en 
notre succès. 

Mais quelle doit être notre lutte ? Que signifiera 
notre succès ? 


NATIONALISME 


Notre Révolution intérieure sera d’abord nationale, 

La Patrie est en danger. Cette évidence nous rallie 
tous dans un même élan et vers ce seul but : sauve- 
garder, maintenir et transmettre l'héritage de nos 

Le culte de nos morts, la défense de notre sol et de 
pères. 
notre tradition chrétienne, l'avenir de notre race 
nous imposent des sacrifices à la hauteur de l'idéal 
dont ils sont l'expression. 

Nos actions ne seront inspirées que par ces motifs. 
Elies n’aboutiront qu'à ce but. 

Mais, au lieu d'opposer, en un conflit néfaste, la 
réalité européenne que certains prétendent encore 
incompatible avec la grandeur française, nous vou- 
lons conquérir à notre pays une place digne de son 
passé dans cette Europe enfin solide. 

Nous sommes réalistes. À cette heure, tous les 
peuples prennent conscience de leur nationalisme. 
Es expriment leur volonté de vie dans la recherche 
d'une Unité Nationale, Les premiers en Europe à 
avoir réalisé la nôtre, cèderions-nous à la folie des 
idéologies internationalistes ? A l'extravagance de 
la Révolution mondiale, nous opposons la froide 
conscience de notre qualité de Francais. 


SOCIALISME 


L'intransigeance de ce patriotisme ne doit pas 
limiter nos ambitions à celles de certains Français 
qui, jusqu'ici, en ont revendiqué pour eux seuls l’apa- 
nage. 

La primauté de la Patrie, pour prédominante 
qu'eile soit dans nos esprits et dans nos cœurs, 
n'exclut pas chez nou: la préoccupation essentielle 
de ia vie de l'individu et de sa condition dans l’ordre 
social. 

La Révolution sociale figure au premier rang des 
problèmes qui nous passionnent, 

Qu'on ne s'’acharne pas à voir en nous de simples 
réactionnaires pressés de prendre, sur le terrain poli- 
tique et social, une revanche hargneuse. 

On se tromperait. 

En nous déclarant : « Contre l’égoisme bourgeois 
pour la solidarité humaine », nous avons voulu stig- 
matiser les fautes d’une elasse que nous estimons 
responsable pour une grande part de nos malheurs 
présents. 

Ce n'est pas elle que nous voulons appuyer. 

Ce n'est pas sur elle que nous voulons nous 
appuyer. 

Qu'elle se détrompe si elle croit que, défenseurs 
de l’ordre, nous défendrons ses coffres-forts. 

Nous sommes contre le libéralisme, car il n’est 
que violences sous apparence de liberté. Il instaure 
la loi de la jungle, il établit la liberté de l'agneau 
par rapport au loup, la liberté de crever de faim. 

Nous sommes contre le capitalisme qui paye trop 
Inégalement possédants et travailleurs. 11 écarte le 
producteur des bénéfices de la production. C’est en 
vain qu’on voudrait tempérer les injustices qu’il crée 
par un paternalisme relevant de la seule charité alors 
qu'il s’agit de justice. * 

Nous sommes contre le marxisme au, nivelant 
par le bas, mène fatalement à l’avilissement géné- 
ral et supprime avec le goût du risque l’éclocion des 
valeurs. > 

Nous voulons sauvegarder, avec l'intérêt de l’'en- 
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treprise, le moteur puissant du profit individuel. 

Nous voulons accorder au labeur et au risque le 
gain qu'ils méritent. « . 

Nous voulons arracher le travailleur à la misère 
matérielle et à l’isclement moral sans espoir d’amé- 
lioration, où l'a réduit la condition prolétarienne. 

Le travailleur ne prendra conscience de la com- 
munauté professionneile et nationale à laquelle il 
appartient que lorsqu'il en partagera les bénéfices, 
comme il en partage, depuis déjà longtemps, les 
mauvaises fortunes. 


AUTORITARISME 


Pour instaurer cet ordre nouveau, ii est indispen- 
sable de fonder un Etat nouveau. La générosité, le 
dévouement et les bonnes volontés ne suppléeront 
jamais au défaut d'autorité. 

C'est en vain que les doctrines les plus justes et 
les plus audacieuses s'afficheront dans des textes 
nouveaux si le chef ne dispose pas de la force néces- 
saire à leur application. 

C'est en vain que le législateur flattera les espé- 
rances des bons, s’il ne peut dompter la puissance des 
méchants. 

C'est en vain que le chef exigera des représentants 
de l'autorité, le loyalisme et la justice, s’il ne les 
tient pas pour responsables des fautes qu'ils com- 
mettront. 

Le conflit entre les faibles et les forts, entre les 
riches et les pauvres, ne sera jamais réglé que par 
un arbitrage fondé sur la Puissance Souveraine. 


FACE A L'OPINION 
PUBLIQUE 


National‘ime, Socialisme, Autoritarisme, pourquoi 
donc ces rots écorcheraient-ils encore tant d'oreilles 
français?s ? L'amour de la Patrie, le besoin de jus- 
tice, le respect de l'autorité ne sont pourtant pas 
la propriété exclusive des nations qui ont su en 
faire la base de leur relèvement. 

Ces idées que*nous avons décidé de défendre 
appartiennent au fond stable et vrai de notre race. 

Est-ce à dire qu'elles soient actuellement parta- 
gées par la foule ? 

Non. 

Car celle-ci craint d'y retrouver des méthodes 
étrangères. Et bien ! nous le déclarons nettement : 
le salut de la Patrie est en jeu et nous refusons de 
ie compromettre en rejetant sous un prétexte futile 
des méthodes qui ont fourni ailleurs des preuves 
éclatantes de succès. 

Nous sommes bien décidés à sauver la FRANCE 
m°lgré l'opinion publique et contre elle, s’il le fa=t. 
Et si nous n'avions pas le courage de prononcer ces 
paroles, nous n’aurions pas le droit de nous poser 
en révolutionnaires. 

Nous savons bien qu'une Révolution ne consiste 
pas à porter au Pouvoir, par la violence, une équipe 
de meneurs qui s'y maintiendrait par la terreur. Nous 
savons bien qu’un jour ou l’autre, il nous faudra 
obtenir cette adhésion populaire cui est la seule con- 
sécration valable du succès final. Mais il ne s’agit 
pas pour nous de séduire l'opinion publique par des 
discours opportunistes. Il s’agit de lui imposer la 
vérité française qu’elle n’est plus capable de dis- 
cerner. 

Trompée par un régime dont le mensonge maçon 
était le plus puissant ressort, défrancisée par l’in- 
fluence avilissante des juifs, l'opinion s'égrre ac- 
jourd'hui dans des chemins sans issue. 

Cabrés sur le plan extérieur dans une sentimen- 
talité néfaste, figés sur le plan intérieur dans !e 
regret assez sordide d’une prospérité matérielle subi- 
tement évanouie, nombreux sont ceux qui ne veu- 
ent plus s’accrocher qu'à des rêves optimistes, depuis 
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le mythe commode des patries éternelles iusqu’aux 
ambitions sangiantes et insensées des gauilictes. 

En face de ces esprits égarés et de ces consciences 
obseurcies nous voulons dresser le rempart de notre 
vérité. j 


MINORITE CONQUERANTE 


Les appels du MARECHAL n'ont pas éveillé les 
échos qu’its méritaient. L'unité francaise, condition 
du salut du Pays, n'est pas encore réalisée, 

Nous ne pensons pas, pour notre part, qu’elle 
puisse se faire grâce à un ralliement factice, plein 
de réserves et d’hésitations autour de principes éter- 
nellement discutés. 

Nous croyons, au contraire, que seul un noyau dur 
peut agglomérer autour de lui la véritable force de 
la Nation. 

Nous prétendons être ce noyau, constituer cette 
élite, déterminer cette force, 


CONSIGNE 


Le gouvernement du Maréchal est décidé à nous 
donner les moyens de rendre cette force plus grande 
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et plus efficace. Mais il exige, et j xige avec lui, 
que 1a troupe S.O.L. soit l'exemple vivant de ja valeur 
et äc la äiscipiin 

Si bientôt, vous passez sous mon commandement 
direct, ne vous attendez pas à un élargissement de 
vos prérogatives et à l'indépendance de votre action. 

Je ne tolérerai pas des actions individuelles sans 
plan concerté et sans portée politique. Je ne veux 
pas que vous risquiez de compromettre l'avenir du 
mouvement pour de vaines et puériles satisfactions 
locales. 

Hi ne s’agit pas pour nous d’agitations désordon- 
nées et stériles, 

H s'agit, au contraire, de ia grande action révolu- 
tionnaire préparée par le MARECHAL qui en a ééfini 
la doctrine et dont en prêtant serment, vous venez 
de vous faire les Chevaliers, 

L'heure de l’action approche, C’est vous qui la 
conduirez. Mais c'est au chef que la décision appar- 
tient. 

Notre force portée au niveau de notre enthou- 
siasme, nous serons les vainqueurs et nous ferons 


Ja Révolution intérieure condition du salut de la 


FRANCE. 
J. DARNAND. 
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Consignes du Chef 


La Légion et les Sports 


Le 20 septembre, à Ambert, eut lieu  {craient ainsi 


croyaient-ils — à la fois que partout ailleurs l'union des cœurs 


en présence du colonel Pascot, commis- 
saire général aux sports, une belle dé- 
monstration gymnique offerte par les so- 
ciétés de la Fédération d'Auvergne et 
une splendide exhibition du Collège Na- 
tional d'Antibes. 


En réponse aux souhaits de bienvenue 
de M. Rounes Lachal, M. le colonel 
Paescot définit les rapports du sport et 
de la Légion : 


Mais comment doit agi La Légion 
dans le domaine du sport 2 Certains 
avaient pensé et c'est à première vue 
une idée toute naturelle qu'ils servi- 


raient à la fois à la cause du sport et 
celle de la Légion en créant des asso- 
ciations sportives légionnaires. Ils recru- 


propre, plus habile et plus fort que l'orgueil national avait révélé cette vérité aux hommes 
célèbres de toutes les parties du monde qui ambitionnaient, tous plus ou moins. ouverte- 
ment, l'approbation des Français parce qu'ils ne pouvaient se cacher qu'ils étaient con- 
darnnés à une réputation locale jusqu'au moment où Paris consentirait à les célébrer 


et qu'elle était parfaitement inconnue au reste de l'Europe avant que la France se fût 


de nouveaux adeptes au sport et de nou- 
vecux légionnaires. Et pourtant M. Ray- 
mond Lachal et moi-même aæons été 
immédiatement d'accord pour estimer 
qu'en agissant ainsi on ne servirait bien 
ni la cause de la Légion ni celle du 
sport. 

Pourquoi ? Parce qu'en créant des 
associations lésionnaires à côté des as- 
sociations non légionnaires nous risquions 
de diviser notre sport qui doit être seu- 
lement le sport français, c'est-à-dire le 
grand creuset où viennent se mêler et se 
fondre toutes les conditions sociales, tou- 
ies les professions, toutes les opinions. 
Sous le simple vêtement uniforme du 
sportif, dans la joie de l'effort pur et 
désintéressé, se réalise mieux peut-être 


« Quelqu'un a dit qu'une pensée n'appartient jamais à l'univers avant qu'un écrivain 
de génie s'en soit emparé et l'ait revêtue d'une expression heureuse. Rien de mieux dit, et 
voilà précisément la source de l'influence française ; c'est que les bons écrivains de cette 
‘ Nation expriment les choses mieux que ceux de toute nation et font circuler leurs pensées 
! dans toute l'Europe en moins de temps qu'il n’en faut à un écrivain d’un autre pays pour 
| faire connaître les siennes dans sa province. C'est ce talent, cette qualité distinctive, ce 
| l don extraordinaire qui avait rendu les Français les distributeurs de la renommée. L'amour- 


français. 


Ce n'est pas un compartiment sportif 
qui intéresse la Légion. C'est le sport 
français {cut entier qu'elle veut aider, 
encourager, promouvoir. 


Dès maintenant, la Légion français: 
des Combattants et le Commissarial. gé- 
ncral aux Sports désapprouvant tout par- 
ücularisn:e sportif, toute tendance à uti- 
liser l'effort athlétique, créateur de force 
et de beauté, pour des fins qui ne sont 
fF@s purement el uniquement nationales, 
irawaillent en plein accord à faire du 
sport français l'image exemplaire de cette 
union que le Maréchal ne cesse de nous 
indiquer comme le moyen et le but de 
notre relèvement. 


engouée des productions littéraires de sa rivale. Peut-être qu'on ne sait bien une chose en 
Europe que lorsque les Français l'ont expliquée. » 


Je ne sais si l'on a observé que la littérature anglaise doit toute sa célébrité aux Français 


Joseph de MAISTRE. 
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LE PLACEMENT FAMILIAL LÉGIONNAIRE 
Il faut sauver les enfants ce. grendes villes 


Eté 1942 : De nombreux légion 
uaires au grand Cœur accueillent 
dans leur foyer, au village, des mil 
liers de petits citadin® pâies et 
sous-alimentés. Un mois, deux mois, 
trois mois plus tard, ces enfants 
reviennent dans leur famife, joyeux 
de leurs vacances, brunis par le so- 
leil, nantis de quelques kilos qui 
eur permettrons d'affronter l'hi- 
ver avec iïoins de risques de mala- 
dies. 

Eté 1942 : la reconnaissance des 
habitants des villes va vers ces lé- 
gionnaires, qui ont accueilli ces pe- 
tits, comme s'ils faisaient partie de 
leur famille, qui les ont nourris, lo- 
souvent même habiliés... Tandis 
que les paysans des villages d'ac- 
cueil, à la vue des gosses mal nour- 
ris, ont mieux compris la grande 
pitié des habitants des grandes ci 
tés. Ainsi s'est créé un climat d'ami- 
tié entre campagnes et villes, suc 
cédant à une période d'incompré- 
hension réciproque. 3 


% 
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Hiver 1942-1945 : Les difficul- 
tés de ravitaillement, le chauffage 
réduit, le cortège des mal. s qui 
attendent les enfants déficients, 
tout se ligue contre notre jeunesse 
de France. La Légion ne peut res- 
ter inactive, les légionnaires veu- 
lent « servir ». L'expérience de cet 
été a montré [a voie : [1 faut que 
des dizaines de milliers d'enfants 
aillent chercher cet hiver dans les 
villages les calories qui leur man- 
queront à [a ville. En même temps, 
ils décongestionnerent le ravitaille- 
ment des grands centres, amélio- 
rant, par cela même, l'approvision- 
nement de ceux qui resteront : voi- 
là l'objectif numéro un de la cam- 
pagne d'hiver de l'action sociale 
légionraire. 


« 
“… 

Légionnaïires. Volontaires de la 
Révolution nationale de sos campa- 
gnes, vous savez ce que la France 
attend de vous. Vous savez que, grâ- 
ce à votre générosité, des milliers 
de petits Francais ne souffriront ni 
da troid, ni de la faim, jouiront au- 
près de vos enfants de conditions 
d'existence normales, travailleront 
avec eux sur les bancs de l'école de 
votre village, en seront les amis re- 
connaissants. Et vous, qui n'avez 
pas [a chance d'avoir d'enfants. 


pendant quelques moi 
de voir et d'entendre da 


e foyer, ceux dont vous aurez 


sauvé à coup sûr la santé, et peut- 
être ia vie... 

Quelle plus belle eccasion peut- 
clie vous être donnée 


e servir ef- 
? Quelle 
»s principes 
e peut-elle 


re proposée 
milliers d'entre ve 
jià répondu: « Pr 


s ont dé- 
il ; 
car les 

nombreux et pressants. 

ment Familial d'Hiver 
ane, nouvelle nifestation de 
aire : soli 

n et non pas en paroles. 

que ie succès soit compiet. 

äriat légionnaire d'Ac 
compie Sur vous. 


4. S. MATHIEU. 


Le 
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Extrait d'une lettre 
du Chet départemental des 
Alpes- Moritimes au Chet 


| 

départemental de l'Ariège | 

À as plus | 

| 
| 
| 
| 
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Le placement familial d'hiver 

nprenant un séjour de trois 
mois, il est indispensable d'appor- 
ter le plus grand soin au choix des 
viiles ueillantes el des en- 
fants accueillis afin que les milieux 
sociaux correspondent, car les en- 
fants, du fait de Ia saison, seront 
amenés à être mêlés plus intime- 
ent à la vic de la famille. 
A celle fin, nous demandons 


1°) d'une part, qu'il soit for- 
mé au chef-lieu du département et 
du canton des Comités d'Accueil 
(présidés par le Chef Légionnaire 
local el composés d'un représentant 
de l'autorité civile, d'un instituteur, 
dun membre du cler et d'une 
assistante sociale) chargés d'éta- 
blir les listes quantitatives des fa- 
milles accueillantes et comportant 
les renseignements nécessaires 
pour un premier triage. 

Un modèle de l'établissement de 
ces listes vous sera envoyé d'urgen- 
ce, 


) d'autre part, qu'il soit éta- 
bli lement par les U, D. des 
fiches de renseignements concer- 
nant les enfants à héberger et leurs 
familles. 

Le dossier de l'enfant doit donc 
comprendre les pièces suivantes 


1°) une demande d'inscription 
impliquant aulorisalion et engage- 
ment des parents, 

2°) un cerlificat de scolarité, 
3°) un certificat religieux, 
{°) une fiche de premier exa- 
men médical, * 
) un livret sanitaire, 
6°) la fiche sociale, 


En plus du dossier, il est né- 
cessaire d'obtenir une appréciation 
motivée de lassistante sociale ou 
du  prospecteur responsable sur 
l'enfant proposé et sa famille. 


Il 
ysiques où morales ou une héré- 
dité chargée rendant leür accueil 
impossible dans une famille, mais 
dont le séjour hors des grands cen- 
tres urbains serait salutaire. Pour 
ceux-ci, J’accueil pourrait être 
ienté vers certaines des œuvres 
existantes dans les UD. ou, à dé- 
faut, vers des organismes indiqués 
par la Direction générale, sous la 
condition que les cas: proposés 
soient nettement définis. 
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Extrait pour vous du Journal Officiel. 


LA LEGION 


(J. ©. du 1° septembre au 5 -6 octobre 1942) 


1. — LE TRAVAIL 
Loi n° 840, du 31 août 1942, amélio- 


rant le régime des retraites des ouvriers 
mineurs. 
(J.0. du 11 septembre 1942, p. 3.097.) 

Loi n° 869, du 4 septembre 1942. rela- 
tive à l'utilisation et à l'orientation de 
la main-d'œuvre. 

(J.O. du 13 septembre 1942, p. 3.122.) 
ette loi organise le travail des Fran- 
çais et ressortissants Français des deux 
sexes, à certaines conditions d'âge et 
de santé, interdit tout congédiement ou 
tout embauchage sans autorisation des 
Services de l'Inspection du Travail, 
porte le principe de l'obligation au 
travail, prévoit l'organisation de la 
rééducation professiontelle et prévoit 
enfin des sanctions sévères contre les 
infractions à ses dispositions. 

Loi n° 818, du 29 août 1942, modifiant 
l’article 4 de la loi du 21 mars 1928, 
portant réforme des régimes de retrai- 
tes des ouvricrs des établissements in- 
dustriels de l'Etat. 

(/.0. du 19 septembre 1942, p. 3.194.) 

Décret n° 2.894, du 19 septembre 1942, 
pris en application de la loi du 4 sep- 
tembre 1942, relative à l'utilisation et 
à l'orientation de la main-d'œuvre. 
(J.0. du 20 septembre 1942, p. 3.218.) 

Arrêtés du 19 septembre 174?, pris pour 
l'application de la loi du 4 septembre 
1942, relative à l'itilisation et à l'o- 
rientation de la main-d'œuvre en ce qui 
concerne les conditions d’embauchage 
ct de résiliation du contrat de travail. 


(J.0. du 20 septembre 1942. p. 3.218.) 
Il. — LA FAMILLE 


A. — Organisation générale : 


Arrêté du 26 août 1942 poricat désigna- 
© tion du Secrétaire d'Etat sé par la 
loi relative à l'enfance déficiente ou 
en danger moral. 
(J.0. du 1° septembre 1942, ». 2.986.) 

M. le Vice-amial Platcn, Secrétaire 
d'Etat auprès du Chef du Gouverne- 
rent est chargé de ces jonct'ons. 

Loi n° 797 du 18 août 194 lative à 
l'organisation du Commissuiat Géné- 
ral à la Famille. 

(1.0. des 7-8 septembre 1942.» 3.957.) 

Décret n° 2.561 du 18 août 1942, rela- 
ff à l'organisation du Commissariat 
Général à la Famille. 

(1.0. des 7-8 septembre 1942, p. 3.058.) 

Loi n° 812 du 26 août 1942, modifiant 
l'art. 3 de la loi du 5 avril 1942, rela- 
ve au fonctionnement des Lois So- 
ciales ct Faïniliales en Agriculture. 
(J.O. des 31 août et 1‘ septembre, 
p. 2.986.) 

La gestion des assurances sociales ct 
des allocations familiales en agr'eul- 
ture est confiée aux Caisses profession- 
nelles faisant partie de l’organisation 
corpcrativs de l'Agriculture. Condi- 
tiens, d'agrément de ces Caisses. 


B. — Protection de la Famille : 
Loi n° 676 du 23 juillet 1942, relative 


à l'abandon de fami le. 
. U.O. du 3 octobre 1942, p. 3.369.) 
Aggravañit les peines prévues pour les 
déïits d'abandon de famille, et en fi- 
xant les conditions. 
1.0. 


Rectificatif à ladite loi 
du 4 octobre 1942, p. 3.378. 

Loi n° 851 du 9 septembre 1942, éten- 
dant le bénéfice Fo Allocations Fa- 
miliales et de l'Allocation de salaire 
unique aux veuves chargées de famil- 


le. 

LUE 14 et 15 septembre 1942, 

Lei n° 789 du 25 septembr: 1942, re!n- 
live au supplément familial de traite- 
ment des fonctionnaires. 

(J.O. des 28 et 29 septembre 1942, 

p. 3.314). 

C. — Pédagogie Familiale : 

Avrêté du 31 août 1942, relatif à l'or- 
ganisalion de l'enseignement ménager 
familial. 

(J.0. du 6 septembre 1942, p. 3.048.) 


Fixant les conditions de nomiñetien 


Les 
Industriels 
français 

veulent 
la 
vraie 
Corporation 


des professeurs ou monitrices d'ensci- 
grement ménager familial dans l'en- 
seignement ménager femilial, dans 
‘enseignement public et privé, et ins- 
Utuanÿ une commission consultative 
chargée de donner son avis sur les 
pichlèmes soulevés par l'application 
des dispositions transitoires insérées à 


l'art. 4 d: la loi du 18 mars 1942. 
11, — RAVITAILLEMENT 


Arrû£ du 4 septembre 1942, relatif à 
la circulaion des pommes de terre 
destinées à la consommation familiale. 
(J.0O. du 9 septembre 1942, p. 3.079.) 

Rectificatif : JO. du 16 septem- 
bre 1942, ». 3,159. 

Loi n° 857 du 9 septembre 1942, ayant 
pour objet de faciliter la création ct 
le fonctionnement des cantines d'usi- 
nes. 

(JO. du 3 octcbre 1942, p. 3.370.) 
(Fixe les modalités d'autorisation 
de création de ces cantines, par le 
Préfet du Département, ainsi que les 
conditiens de leur fonctionnement). 


IV. — PRISONNIERS 
Communicué Officiel n° 100 du Serv'ce 
des Prisenniers de Guerre, en date du 
31 août 1942, relaif cu colis aux pri- 
sonniers de gucrre pour Noël 1942. 
(1.0. du 2 septembre 1942, p. 3.009.) 
Lei n° 703 du 19 août 1942, créant une 
irdemnité dite de congé de libération 
en faveur des prisonniers de guerre 
repalrics. 
(1.0. du 4 septembre 1942, p. 3.017.) 

Cette indemnité sera constituée par 
une somme égale à la moitié du sa- 
laire meyen mensuel désartemental en 
vigueur dans la Jocalité où ils seront 
cémcbilisés, N'y ent vas it : Îles 

= s ct les Off à solde 

st les Agents d:3 Services 
Publics auxgue's a été assure le main- 
tien de leur traitement. 

Les prisonniers libérés entre le 1°" 
juillet et le 31 décembre 1941, tou- 
cherent la moitié de cette indemnité, 

Toute femme de prisonnier rapa- 
tré pourra, à l'eccasion de la libéra- 
Üon de sn mari, prendre, à ce mo- 
ment, tout ou partie du congé payé 
evquel la durée de ses services lui 
dsnne droit. L'employeur est en outre 
teru d'accorder à la femme dt pri- 
sont er qui lui en fait la demande, un 
iepos supplémentaire non payé d'une 
semaine. 

Mênes dispositions en faveur du 
père et de la mère du prisonnier ra- 
patrié. 

V. — POUR LA JEUNESSE 

Loi n° 850 du 9 scotembre 1942, rela- 


lv à la réparation des dommages 
phrsiques subis pc: les jeunes Fran- 
çcs du fait, ou à l’occasion de l’ac- 
complissement de leur stcge obliga- 
toire dans les chantiers de la jeunesse. 


(J.0. du 11 septembre 1942, p. 3.099.) 
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LA LEGION 


POUR SAUVER LA FAMILLE FRANÇAISE 


ne | 


Tenons ferme sur les principes 
par Henri DAVID 


Rappelons une fois de plus une récente déclaration officielle de nos chefs : 
« En vertu de sa mission civique, la Légion doit enseigner au peuple français les conceptions 


sociales rouvelles de la Famille, » 


Grande et urgente besogne. Difficile aussi dirons-nous, car la bonne volonté n'y suffit pas. 
Elle ne sera féconde que dans la mesure où elle s'appuiera sur des principes. 

Avant toute action, nos militants doivent bien connaître ces principes et s'en pénétrer. I leur 
faut les approfondir, en saisir tout le sens et toute la portée. S'ils négligent du le faire, leur œuvre ne 


sera pas constructive. 
Où trouver cette doctrine ? 


Nous avons déjà cité quelques sources de documentation. Aujourd'hui nous apportons un résumé. 
Il est dû à des récents travaux des Ecoles Supérieures d'Education Familiale, qui se sont fondées en 
quelques-unés de nos grandes villes et y réalisent un trovail profond. 

C'est une « somme » qui tient en quelques articles. Voici l'essentiel : 


L — LA CONSTITUTION DE LA SOCIETE FAMI- 
LIALE NE DEPEND PAS DE L'ETAT, 


La famille est une institution de droit naturel 
antérieure à l'Etat, dont elle fait la force, dans la 
mesure où elle-même est solide. 

C'est un homme et une femme qui se marient, non 
p?s Sans condition ni pour un temps, mais irrévo- 
c:blement. L'Etat doit protéger cette union, sans 
avoir lui-même autorité, ni pour constituer, ni pour 
dissoudre le couple conjugal. 

Le droit au divorce est en contradiction avec la 
vocation familiale, 

Si l'Etat a pour devoir d'encourager la procréation, 
il ne peut ni l’imposer, ni l'interdire, ni la imiter, ni 
la règlementer. 


IL — L'ETAT EST LE PROTECTEUR DE LA 
FAMILLE, 


La société familiale est créée par les époux seuls 
et engage leur responsabilité. L'Etat, témoin de la 
valeur morale de leur mutuel engagement, doit veil- 
ler à faire prévaloir les intérêts familiaux dans toutes 
les initiatives qu'il prend sur le plan national. 

Il a pour devoir : 

— De ne pas se désintéresser de la préparation à 
.Jevrs futures obligations des candidats au mariage, 

— De maintenir dans le pays une atmosphère salu- 
bre qui facilite la mission éducatrice et sociale de la 
famille, 

— De combattre les doctrines qui tendent à ruiner 
l'institution familiale : union libre, propagande néo 
malthusienne, stérilisation, avortement légal. 

La doctrine morale du mariage exige en toutes eir- 
constances le respect de la vie humaine. 


III. — LA FAMILLE DOIT ELEVER SES ENFANTS. 


Le mariage a pour but la fondation d’une famille. 
I1 s'ensuit qu’il ne peut se concevoir sans que les 
époux soient décidés à avoir des enfants, à ne pas 
enfreindre les lois de la nature et de la morale con- 
jugale pour les empêcher de naître. 

Ayant donné librement le jour à des enfants, les 
parents sont les premiers responsables de leur édu- 
cation. 


Auxiliaire de la famille, l'Etat doit respecter le 
droit familial d'éducation, respecter les convictions 
religieuses de la famille, veiller à ce que les parents 
accomplissent consciencieusement leur devoir éduca- 
tit et ne donnent pas à l'enfant des maximes ou des 
exemples contraires à son bien et à celui de la société. 


L'Etat n’a pas le droit d’éduquer lui-même les en- 
fants pour en faire des instruments passifs de ses 
idéologies ou de sa politique. 


IV. — LA FAMILLE DOIT PREPARER SES ENFANTS 
A LA VIE SOCIALE. 


La famille doit assurer aux enfants, avec l'appui 
de l'Etat, une formation morale conforme aux exi- 
sences du bien commun, les metire en mesure d'être 
plus tard des citoyens conscients &e leurs responsa- 
bilités. 

L2 famille doit initier les enfants aux mystères de 
la vie, par une éducation complète des sentiments, de 
la conscience, des sens. Cette initiation ne doit pas 
être l'œuvre d’irresponsables ou de pervertis, Ce n’est 
pas ia simple communication de recettes d'hygiène 
spéciale, 


L'Etat a pour devoir de combattre avec Ja dernière 
énergie tout ce qui peut corrompre la jeunesse, Ja 
prostitution réglementée, la pornographie sous tou- 
tes ses formes. I1 doit organiser en fonction de la 
famille et de la santé morale du pays la production 
des films, l'élaboration des spectacles ct les émissions 
radiophoniques. 


V. — LA FAMILLE DOIT POUVOIR NOURRIR SES 
ENFANTS. 


C'est au sein de la famille que les enfants doivent 
grandir, C’est de la famille qu'ils doivent recevoir 
tout ce qui est nécessaire à leur vie physique, à ieur 
entretien et à leur développement. 


L'Etat n’a pas à se substituer à la famille en ces 
matières. Mais il doit mettre la famille en mesure de 
remplir toujours sa tâche, par un système d’alloca- 
tions, proportionnelles au nombre des enfants, et par 
une juste péréquation des avantages et des charges 
entre citoyens diversement chargés de famille. 


pee 


LA FAMILLE. 


La vie professionnelle est faite en vue de la vie 
famiiiale. On exerce un métier pour pouvoir vivre en 
famille, Les chefs de ia famille, les aînés des enfants 
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VE. — LA PROFESSION DOIT COLLABORER AVEC 


LA LEGION 


promise. Ce résultat ne sera atteint que par le déve- 


ioppement des associations familiales, à Ia condition 


que celles-e 


sont des producteurs, Tous les membres de la famille 


sont des consommateurs. 


L'organisation sociale et professionnelle doit être 
telle que ia liberté de la famille ne soit jamais com- 


i ne dépendent ni de ia politique, ni des 
confessions religieuses, ni des organismes profession- 
nels, tout en maintenant à leurs membres leur pleine 
indépendance en ces matières, 


Comme les groupes professionnels, les Associations 


familiales doivent avoir leur statut légal et leurs 
prérogatives officielles. 


On peut tirer de cet ensemble de principes des conséquences, ou énoncer explicitement des 
formules qui y sont déjà incluses. On possède ici l'es 
pour régénérer le pays. 


sentiel de ce qui est indispensable aux familles 


L'ascendance terrienne du Maréchal 


Daxs j'Artois, petite patrie du 
maréchal Pétain, on n'a pas at 
tendu les événements qui l'ont 


placé à la tête de l'Etat français 
pour s'intéresser à tout ce qui tou- 
che à sa personne. Les détails de 
son existence sont tous connus là- 
bas et il est intéressant de conver 
ser avec ‘es anciens amis, les con 
disciples, les contemporains du 
Maréchal pour recueillir de leur 
bouche maïrte anecdote savoureuse. 


Un beau vieilfard nous contait 
récemment comment, au collège 
Suint-Bertir, à Saint-Omer, il fai 
sait partie de la classe du jeune 
Philippe Pétain. Pendant la guerre 
de 1870, on permettait aux élèves 
en récréation de jouer « à la ba 
tail‘: » et on leur avait même dis 
tribué des sabres de bois. Deux ar. 
mées s'affrontaient. Philippe Pé 
(ain. commandait l'une d'elles et sa 
stratégie savante lui valait tou 
icurs {a victoire. 


Dans un récent fascicule des Mé 
moires de l'Académie d'Arras, ins 
titution vénérable par l'âge, ma 
{oujours jeune par l'activité, M 
Rodière, un rézionaliste dont l'in- 
formation est sûre, a donné d’inté- 
ressants détails sur l'ascendance 
du Maréchal. 


Les registres paroissiaux de Cau- 
chy-à-la-Tour sont conservés de- 
puis 1661. La première mention de 
le famille Pétain qu'on puisse y re 
lever est de 1709. 1 est probable 
que la famille se fixa à cette épo 
que dans ce village, venant d'une 
dcs ‘ocalités de la région de Saïint- 
ur-Ternoïise, où ie nom de 
est aujourd'hui encore très 


Voici, cè qui est s 


Jean-Baptiste Pétain était, en 
1709, lieutenant, c'est-à-dire ad- 
joint du baïlli, de Cauchy-à-la-Tour. 
Cette charge était toujours attri- 


buée à ce notab'es fermiers. Il 
ttourut le 17 août 1747, âgé de 32 
ans, avant eu de son épouse, Marie 
Catherine Delehaye, dix-sept en- 
iants. 

Son fils ziné, Etienre-François 
1702, fermier à Au- 
mourut le 7 juin 1792, à 90 
Hi avait épousé, le 3 mars 1734, 
ertkilde Thellier, d'Auchel, 
mourut le 20 janvier 1779, âgée 
72 ans, lui ayant donné six en 
iants. 


Parmi eux, Joseph-Timothée Pé. 
tain, bzptisé à Auchef, le 24 no- 
vembre 1739, décédé le 6. janvier 
fermier-laboureur, épousa 
Elisebeth Desgrugilliers, dê Burbu- 
re, morte à Auchel, le 20 novem- 
bre 1826. 


Le dernier de leurs enfants fut 
zoit-Joseph Pétain, né à Auchel, 
2 30 floréal, an Il, cultivateur, qui 
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LRLLLLERSEEES LELEPTEEEENTE CT ENTREE EEE TEEETEE 


GROS & C' 


21, rue de Champagne 
SAINT ETIENNE 


(Loire) 


ERLELLEE EL EEE FI LERT LELL TER EREEEET TENTE FRET 


|DANTO, ROGEAT & C"| 


| 
Fontes émailiées 


et Appareils de chauflage 
35, rue des Culattes, LYON 


se maria à Cauchy-à-la- Tour, le 29 
novembre 1815, avec Hyacinthe 
lrançoise-Aujustine Cossart 

Son fils aîné, Omer-Venant Pé- 
tain, né à Cauchy-à-la-Tour en 
1816, cultivateur audit lieu, épousa 
rile-Clotilde Legrand et eut plu 
rs enfants, dont Antoine Pé 
ain, qui fait toujours valoir à Cau 
chy-à-la-Tour, malgré son grand 
&ie, le domaine familial, et en ou 
tre 


Philippe-Henri-Benoni-Omer-Jo 
seph Pétain, 

né à Cauchy-à-la-Tour, le 24 
avril 1856, 

admis le 25 octobre 1856 à l'é 
co'e de Saint-Cvr, 
apitain: 13° bataillon de 
chasseurs à pied, le 12 juillet 1890. 

colonel du 33° régiment d'infan 
à Arras, le 26 juin 1971, 
a! de brigade, le 30 août 


1914, 

énérai de division, le 14 sep 
tembre 1914. 
ime des armées fran 
ses ef 1917, 
maréchal de Franc 1918, 
chef de ! n 1940. 
2ñs sa sécheresse, cette généa- 
prouve que le Maréchal est, 
de par son atavisme, profondément 
attrché à la terre d'Artois. Dans le 
sens le p'us nob'e du mot, il est 

Paysan un fils du terroir. 
maison natale est en bordure 
c'e voie ionraite, droite comme 
ur À, qui relie Arras à Thérouanne 
re connaît, dans le pays, 
g sous Le rom de ‘ chaussée 
Brinehaut ». Elle a été foulée par 
les Francs de C'ovis. 


érali 


Le Maréchal Pétain est un Frar- 
ais de France. Gn parle berucoup 
actuellement de la race. Celle de 
rotre pays s'incarne en sa person. 
ne. 


Henri DAVID, 
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LE VOTE FAMILIAL 


encore des élections 
Maréchal ne le souhaite 
Resevant, 6 octobre, une délé 
ation de maires venus de Bretagne, il 
cur fit remarquer que le suffrage qua- 
“ d'universel avait été impuissant à 
de la masse les véritables com 
étences, dignes de diriger le pays, et 
1 avait conduits qu'aux pires 
la démagogie. Ce n'est pas en 
adaiticnnant « y d'sparates que l'on 
déccuvre et que 1 qualifie des res- 
pensables. 

M en dehers de la conduite des 
affañes publiques, le chef de l'Etat re- 
cennait comme légitimes les scrutins qui, 
l'intérieur d'un groupement réunissant 
des éléments de même nature, d'un or- 
i économique, professionnel, so- 
at cu d'une corporation, 
investilure aux dirigeants. 
st ainsi qu'il félicita chaudement je 
syndic du groupement agricole du Mor- 
bihan, qu'on présenta comme appe 
lé par l'unanimité des membres à rem- 
plir ses fonctions. 

Encore, et même en ce cas, y a-tal 
ctutin et scrutin. Celui que la France 
subissait depuis près d'un siècle pour le 
recrutement de ses Assembl délibé- 
rantes n'était qu'un trompe-l œil. On 
l'appelait universel, mais par erreur. A 
tous les citoyens du sexe masculin il 
donnait une voix quelle que soit d'ail- 
leurs leur culture, leur responsabilité, 
l'intérêt personnel qu'ils pouvaient avoir 
à une bonne gestion des affaires pübli- 
qu e poivrot valait l'académicien. 
En cutre, délibérément, il négligeait l'o- 
pinion des trois quarts de la population, 
celle des femme Ile des générations 
gui montaien gissait bien pourtant, 
dans le cas des unes et des autres, de 
Citayens et de contribuables On n'en 
evat cure. Les familles, soutien et force 
vive du pays, n'étaient représentées, de- 
vant les urnes, que par leur chef, avec 
une seule voix. I] s'ensuivait que la 
mejorité du corps électcral était formée 
des cél'bataires, des sans-enfants, com- 
me aussi de ceux cue pouvaient laisser 
irdifférents la prospérité ou la décaden- 
ce du pays. 

Depuis de longuss années, les meil- 
leurs esprits réclamaient un double cor- 
rectif, par l'octroi aux femmes du droit 
de suffrage, et par la renrésentation des 
cpfants, le jour du scrutin, au moyen 
du vote familial. Ils se heurtaient à une 
intransigeance absolue. On voit d'ai!- 
leurs ce qui la motivait : c'était, pour 


1 


les bér res du système, la crainte de 
perdre | ge et leur place. Le 
suffra versel ctait en définitive une 


fcire d'empcigne. 

La Révolution nationale à mis 
ce scandale, qui ne se 
Cembattant d'e art l'individu 
qui no elle entend : 


ÉTABLISSEMENTS 


os CHEL 


67, avenue de Rochetaillée, 67 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


fin à 


EM cms 


re famille à sa place. En matière 
e, clle en revient aux plus vieil- 
iux plus respectables de nos tradi- 


dans un village de l’ancienne 

une décision, touchant l'intérêt 

était en suspens, on prenait l'a- 

habitants. On votait, non par 

aais par feux, c'est-à-dire que le 
chaque foyer était consulté et 
nlait sa maison. 

a Corporation agricole de 1942, 
désigner ses dirigeants locaux et ré- 
onaux va désorm recourir à un pro- 

cédé analogue. Il est opportun de le sou- 

ligne, car le fait est d'importance. Il 

maique une orientation, 

Un arrêté du 30 juillet 1942, inséré 
au Journal Officiel du 22 août et 
pris par M. le Ministre de l'Agricultu- 
re, est relatif à l'élection des candidats 
c nt proposés au ministre pour 
exercer les fonctions de délégué régio- 
nal, de délégués régionaux adjoints et 
de membres du conseil, comme à la dé- 
ition, par l'union régionale corpo- 
ralive, du syndic et des syndics adjoints. 


Les propositions seront faites à la suite 
à scrutin secret, € L'adhérent au syn- 
dicat local disposera d'autant de voix 
il a d'enfants mineurs, ou de mem- 
de la famille travaillant avec lui 
même exploitation ». C'est le vote 
Bal dans toute son étendue, passée 
, pour les enfants attachés à la ter- 
l'échéance de la majorité. 


sera assuré le maximum de 
dicits à ceux qui, d'autre part, auront, 
peur le présent et pour l'avenir, le plus 
charges et de responsabilités. C’est, en 
premier lieu strictement juste. C'est en 
cutre orienté nettement vers le bien géné- 
ral. Car nul n'aura davantage intérêt à 
une parfaite gestion des affaires de la 
ccrporalic jue celui qui représente le 
plus de vies humaines et la plus grande 
me “de travail. Tel est bien le cas du 
d'un foyer peuplé. Jamais celui-là 
ne se désintéressera de l'avenir. Jamais 
il ne dira, comme le font tant d'autres: 
ès moi le déluge. », car, portant 

ge bien au-delà de sa propre 
existence, il verra d'abord la destinée 
future de ses enfants. 


4 


£ 


Le véie familial n'est pas simplement 
: DS 

mesure de logique et d'équité. C'est 

él alisateur du scrutin. La 


un Cicment mo 
Der ricole |’ bie is 
crperaUcn agricole l'a bien compris et 
; FS 
convient de s’en féliciter. 


Aprè elle et sans nul doute, les au- 


res 


de même nature, 
&. En second lieu. 
‘atibution à chacun 
as déterminé par la 
s fausse des arith- 
i exactement 
à sen autorité, abilités, à 
ial et donc social. 
ainsi que, sur le plan civique, 
la rénovation nationale, 


Henri DAVID. 
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Une loi bienfaisante 


Pour les veuves 
chargées de famille 


La situation des veuves de traz ul 


lcur 1 a mort du mari, d 

tant: ct généralement péni- 

Lis ct mem: angoi: ante. Les 
S £ccaies venant on aide aux salariés 


: de familles ne s' ; 
ta: Les allceut s familiales lu: 
tLpriméet, car liée: à 
rémunération du travail, de sorte 
que 12 salarié a t disparu, ‘iles ces 
ent instantanément, 
C£s veuvez n'ont le cuvant au- 
Lue r:ssourte devant elies, En rai.on 
frais qu: représente l'entretien et 
l'éduration des enfants, le père disparu 
n'a pu faire aucune économi:. Aussi, à 
& suite de a ternat: 
nt le travail exténui 
üs 15 mé: au dehors, cumuli avec 
cEligatic à l'intérieur du logis, ou 
Gisic:ation de la famille var le pln_:- 
ment prématuré ants, ou reccur 
penib'e à des mesures d'assistance. 


appligu.nt. 4 


L=: mêrcs d° familles privées de icur 
1 nt pas une telle 
grâce. Elles ia subissent pourtant ‘e- 
Fuis longtemps, et ce n'est pas l'une 
moin: tdouioureuses anomalies de notre 
législation, sociale. Contre elle ont pro 
i ligu’s familiales, mais jusou'à 
rent sans succés. 

Vcici enfin une loi qui, dans une cer- 
taine m£surs, met fin à l'injustice €znt 
cufiren: les veuves, Elle est du 9 s:p- 
tembre 1942, et elle à pour but de 
Maintenir à ces veuves, si elles sont 
hargé s d'enfants. le bénéfice des #'0- 
cations familiales. 


A compter du 1‘ :eptembre, tou’: 
caisæ d'allocations doit continuer :c 
“ments à la viuve de chaque a:lc- 
claire. Elle doit jes reprendre. à& par 
fix de la même date, au profit des.veu- 
ves de travailleurs qui, morts antéri_u- 
cment lénéficinient d:s prestations de 
la Caisse au moment de leur décès, Cec 
a la double condition que les enfant 
Gient encore charge, et que la veuve 
n'excrce pas une activité professionnel 
l2 la rendant personnellement bénéf- 
ô+ ation:. 


Guent aux veuves dont, pour u 
laiscn cu pour un: tre, le mari 
MeYrt £ans avoir pu bénéficier de la 
lation sur les allocations, femilia 
l£ur car n'est pas aubl Un décrit 1 u 
don Un avantage équivalent si elle: 
ent enccre d enfants à charge, 

La nouvelle constitue un nouv:au 
et d:s plus intéressants, at 
Famille qui peu à peu & 
réalis un importen: 


FLECHET & C* 


— Produits Réfractaires — 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 
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LA LEGION 


Action légionnaire et moralité publique 


LE MENSONGE AU SERVICE DE L'INFANUE 


par René d’ARGENTAN 


CELLELETEETEEELETEEETEETTETETEEETEEETEEET EEE TENTE ETTETELET PTEEET ERA LEE 


E bulletin n’a jamais cessé de 
défendre la moralité et tout 
ce qui importe au relèvement 
de fa famille. 11 a dénoncé 

l'intame de l'exploitation commerciale 
de la prostitution autorisée et en quelque 
sorte légalisée. Nous ne cessercns de 
combattre un fléau social qui est en mê- 
me temps une honte pour la France. 
C'est pourquoi nous croyons devoir si- 
gnaler surtout à nes Camarades adonnés 
spécialement à l'Action Civique et à la 
défense de la famille.et de la jeunesse, 
deux mesures scandaleuses : 

Pour la première fois (et sous un gou- 
vernement de Révolution Nationale 1!) 
le législateur français, c'est-à-dire la 
souveraineté française, reconnaît officiel- 
lement et classe parmi les professions re- 
connues « les exploitants des maisons de 
tolérance » ! La loi fiscale du 5 décem- 
bre 1941 et l'article 474 du Code des 
Contributions Indirectes assimilent fisca- 
lement l'ignominieux commerce des pa- 
trons du « milieu » aux spectacles dits 
de troisième catégorie, soit les jeux, exhi- 
bitions, attractions et divertissements ! 
C'est à peine croyable, mais c'est ce 
qu'avaient demandé les tenanciers. FEn- 
hardis pas ce premier succès, leur « As- 
sociation amicale des maîtres et maîtres- 
ses d'hôtels, meublés » a sollicité des 
pouvoirs publics à la suite d'une assem- 
blée générale tenue à Lyon, le 18 fé- 
vrier 1942, leur rattachement officiel au 
Comité d'organisation de la profession 
hôtelière institué près du Secrétariat d’E 
tat aux Communications. Très rapice- 
ment (plus rapidement que n'obtienrent 
satisfaction les demandes de certa nes 
v'ctimes de la guerre), le Grand Ccmité 
National n'a pas craint d'accueillir dans 
son sein les ignobles trefiquants de la 
chair féminine ! Nous ignorons com- 
ment pareille chese a pu se faire et ai- 
mens mieux ne pas savoir au juste le 
nom des négociateurs et des coupables €: 
ce scandaleux. « rattachement ». Si 
« qui se ressemble s’assemble », l'indus- 
trie hôtelière française serait donc amie, 
asscciée et complice des tenanciers de 
lupanars ?.… Jolie 1£clame pour elle ! 

Passons sur cette honte. Ft recher- 
chons qui a pu engendrer dans notre 
pays un <eclimat » favorable aux entre- 
prises fructueuses de la prostitution et 
du marché des femmes. 


C'EST LE MENSONGE ! Le 
mensonge qui à faussé les mentalités, le 
mensonge Gui comme un gaz empoisonné 
s'insinue, s'étale, affirme ses effets et tue. 
Il à été ensemencé, puis culiivé soigneu- 
sement par tous les moyens, directs ou 
indirects, avoués où Hvpcrites, légaux 
cu illégaux, licites ou illicites de l'armée 
des intéressés. Grands patrons et preprii- 
taires, profiteurs financiers influents, te- 
nanciers, placeurs, ‘etc, et leurs journa- 


listes, romanciers humoristes, feuilleton- 
nistes, caricaturistes, leurs avocats, leurs 


médecins des mœurs ont créé un & cli- : 


mat » favorable à l'institution avec une 
clientèle de défenseurs, avoués ou incons- 
cients. 


Un premier mensonge de base soutient 
que les « maisons » sont une nécessité, 
que la chasteté est impossible à l’homme 
et qu'il est utile et bienfaisant, moyennant 
une surveillance et des précautions con- 
tie le scandale, d'avoir des femmes sur- 
veillées médicalement, avec lesquelles 
les hemmes peuvent discrètement, à bon 
comple, en sécurité, assouvir un instinct 
et une passion insurmontables. La conti- 
rence serait même malsaine pour la san- 
té. C'est faux et il y aurait beaucoup à 
dre là-dessus. L'objection trouble beau- 
coup de gens qui n'ont pas étudié séricu- 
sement la question et adhèrent au préju- 
gé courant absolument erroné, mais si 
favorable aux passions. Nous nous ctn- 
tenterons de rappeler que le 2° Congrès 
général de la Conférence internationale 
de prophylaxie sanitaire, à Bruxeiles, a 
déclaré unanimement, par 102 notabilités 
médicales de cette nation, que la chasteté 
et la continence ne sent pas nuisibles, 
meis sont des plus recommandables au 
point de vue purement médical et physi- 
que. Si la chasteté est rare et voire dif- 
fic le, elle existe et ell: est possible. Par 
ailleurs, a-t-on jamais vu un hôpital ou 
une salle d'hôpital pour continents ? Un 
médecin a-t-il jemais ci:é un cas de ma- 
lad'e de continerce ? Dans les 9/10° du 
put où il n'existe pas d 
le 1 


ne s'en fait 
même pas 
me des fermes, dites légères, qui 
se livrent volontiers ou se vendent aux 
hommes, à accepter la servitude des in- 
fâmes maisons de prostitution. Sans dou- 
te, la prostitution a toujours existé et 
existe partout, mais il n’y a que la Fran- 
ce (la nôtre, en 1942 !) à l'avoir en 
quelque sorte légalisée, et à cons: 
en iation comme une j'ofes 
cemmerciale, normale. Triste signe de 
nos mœurs et que tout n'est pas mort du 
régime dont Paul Morand a écrit que le 
Histrot et la maison de tolérance étaient 
ses p'liers d'angle. Nous voulons espérer 
que l'erreur préente n'est pas définitive. 

Autre mensonge : le système limite le 
mal et est indispensable au point de vue 
sanitaire. 


Or, il a été reconnu partout que le vice 
engendre le vice et que plus il y a de 
lupanars autorisés, plus il y a de dé- 
Eauche et plus il y a de prostituti 
clandestine. Quant à l’hygi 
pourrait être garantie que chez le di 
me des femmes « légères », celles aui 
sont surveillées en maison. On oublie 
que dans les contagions vénériennes, il y 
a deux partenaires, et que l’un d'eux, le 


masculin n'est pas surveillé, et que la 
veillance des femmes laisse beaucoup 
à désirer en maint endroit, et qu’elle ne 
peut, même théoriquement, empêcher la 
contagion entre deux visites. Les « pro- 
fessionnelles » sont d'inévitables porteu- 
ses de germes pathogènes, les « mitrail- 
leuses de tréponèmes (microbe de la sy- 
philis) », a écr't Je Dr Marcel Pinard. 

Et le projet de loi gouvernemental du 
5 novembre 1936 qui envisageait l'inter- 
ciction des maisons » déclarait que le 
systgme règlementaire était « reconnu 
iotalement inefficace au point de vue 


sanitaire en raison de l'énorme propor- 
Ucn de pr tu 
uôle m 
supprimé sa 
il qu'il s’ 


ées échappant à tout con- 
et qu'il pouvait être 


s aucune aggravation du pe- 
t de conjure 


Les maisons », ré 


t-on encore, 
sont une protection indispensable pour la 
écurité des femmes et des jeunes filles. 
L'objection serait valable si les faits ne 
lui avaient infligé partout un éclatant dé- 
menti. Nulie part en France, dans les 
grandes villes qui n'ont jlus de m 
sons », nulle part à l'étrenger, ce soi-di- 
tant pér r les femines honnêtes ne 
k J Au contraire, on a constaté 
moins d'affaires de mœurs, viols et scan- 
dales, dans les régions € abolitionnistes 


reveie. 


Que dans les autr 
Enfin, il faut 


historiques 


e 


entir les mensonges 
. que beaucoup de braves 
gens adoptent en toute bcune foi, comme 
en toute ignorance, parce qu'ils les ont 
entendus plus ou moins celporter même 
dans Îles meilleurs milieux (ceux qui 
igncrent le « milieu »). 

Avec une apparence savante (?) cer- 
tains invoquent gravement saint Augus- 
Un, saint Lhomas et saint Louis ! Mais 
udrait citer où et comment ces 
ont prôné ou règlementé l’exploi- 
tetion commerciale de la prostitution et 
sa légitimité ? Cela, on ne le dit pas. 
Par centre nt Augustin a bien écrit 
ceci : & Quoi de plus sale, de plus hi- 
deux, de plus misérable que les prostituées, 
les souteneurs (lensni), êtres que l'on peut 
comparer à la peste ». Saint Thomas, dans 
sa € Somme théologique », a cité une 
phrase de saint Augusün et estimé que 
la prostitution ne pouvait pas être com- 
rlètement extirpée. (N'en est-il pas de 
ême pour le vol, le faux, l'ivrognerie...) 
t-ce une approbation ? Quant à la 
fameuse Ordonnance de saint Louis (dé- 
cembre 1256), elle reléguait « les ri- 
bauds hors les murs des bonnes cités et 


maisc 

on se garde de citer la lettre du 
£aint Roi à l'Abbé de Saint-Denis, le 
5 juin 1269, où il dit : « Quant aux 
maisons de débauche notoires et many 
festss qui souillent de leur spectacle hi- 
deux le peuple fidèle et entraînent à la 


== LA LEGION 


Les idées et les faits | 


Le contrôle du cinéma, 


N arrêté du Chef: du Gouvernement, 

en date du 23 septembre dernier, 
modifie les di:position relatives au 
contrôle préalable des films cinémato- 
graphiques. 

Ce contrôle est exrcé par le direc 
teur général de la: ciném itographie na- 
nale, av l'assistance d'une Com- 
lion consultative, qui comprend qua- 
tra membres nommé: par le Ch:f du 
Gouvernement, un  représe 
chacun des secrétariats d'Et:t à l'In- 
formation, aux Atraiÿe à 
l'Intérieur, à la Défense na Ale, à 
l'Education nationale, le Commissaire 
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perdition de nombreuses personnes, nous 
avons crdcnné qu'elles fussent complète- 
men supprimées aussi bien à l'intérieur 
de‘la ville qu'au dehors ». 

Enfin, dernière contre-vérité : dire 
que les « maisons de tolérance » exis- 
taient dans les Etats Pontificaux, du 
temps de la Souveraineté du Pape. C’est 
faux. Et quand Pie IX, dépouillé de sa 
souveraineté temporelle, apprit en 1877 
que des maisons étaient installées à Rome, 
il prestesta gravement et officiellement. 

Tels sont quelques-uns de ces men- 
songes au service de l'infâmie des ex- 
ploitants des maïsons de tolérance. N'a- 
vons-nous pas le droit de les classer 
parmi ceux qui nous ont fait tant de 
mal ? 

Les « maisons » de débauche, recon- 
nues et autorisées sont une effroyable 
organisation de désordre, au profit du 
vice et de ces grands souteneurs que 
sent les tenanciers. Les lupanars off- 
ciels sont un chancre dans notre société, 
une prime au proxénétisme, et une en- 
treprise de démoralisation publique. 1] 
feut donc en réclamer et en obtenir la 
suppression complète. La défense de la 
famille, le respect de la femme, du ma- 
riage, de la natalité, la protection de ja 
jeunesse centre les entraînements ne sont 
pas conciliables avec, l'institution hon- 
teuse d’un proxénétisme autorisé, Des au- 
tcrités françaises ne doivent pas accepter 
la moindre complicité avec les infâmes 
lenanciers qui sollicitent l'autorisation : 


“ils deivent les combattre et les chasser 


impitoyablement. 


rai à la Famille ou son représen- 
tant, un représentant du secrétaire 
d'Etat auprés du Chef du Gouver1°- 
ment, un représentant du Comité d'or- 
ganisation de l'Inaustrie cinématogra- 
phique 7 
Le centrôle est sanctionné par la dé- 
livrance ou le refus du visa de pro- 
duction facultatif, puis du visa d'ex- 
ploitation et du visa d'exportation, qui 
ious deux sont obligatoires. En rucun 
cas le producteur ne peut se prévaloir, 
à la suite de l'abtention du visa de pro. 
au drcit d'obtenir l2 visa d'ex- 
c . Le contrôle s'exrce donc en 
deux temps, avant ec après la produc- 


tion 


fance u visa d'exploitation 
peut être subordonné: à des coupures 
ou à des remaniemeonts. Mention est 
f sur ce visa du cns où le film 
où ne pourrait pas être vu 
rs d> 16 ans, 

£cuhaitons un amendement à ces dis- 
positions, supprimant purement et sim. 
p'ement l'interdiction des films aux 
trop jeunes, car c?tte circonstiaice ne 
fait que créer autour de ces films, per- 
mi les plus fgés, une publicité mal- 
saine. Si un film outrag® les bonnes 
mœurs, la seule mesure à prendre est 
de le rejeter pour tous et impitoya- 
Element. Nous avons trop souffert du 
cébraillé de notre production cinéma- 
t phique pour tolérer qu'elle per- 


I 
par des min 


0 


Le ravitaillement 
des familles nombreuses 


N & €U souvent l'occasion de noter 
que le rationnement des denrées 
alimentaires offre, au profit des colles- 
tivités, restar s, etc. des avantages 
mosrtants Y* rapport aux familles, et 
que les foyers peuplés sont ceux qui 
souffent le plus de cette anomalie. 
crmaïs, les familles réunissant 
leur toit 8 enfants de moins de 
21 ans seront co: s comme des 
és au même titre qu? les 
s et les étatliesements 
Elles bénéficieront de 
» FCUr chacun d's enfants, de 
suprléments de denrées. 

C'esx fort bien, mais c'est une demi 
Mecure, dont on peut discuter la por- 
tée d'application. Pourquoi la limit: de 
8 enfants, et celle de moins de 21 ans ? 
D t Cas, en deca de es bornes 
ictcs, méritent d'être pris en 
considération. 

a solution la p'us juste, celle pré- 
conisée par les associations familiales 
ct toujours en suspens, est celle du 
Carnet familini 
mettra tous les 
place. 


» 


ca 


Musique de sauvages. 


E TFMPS annoncait récemment une 

campagne, menée par la radio bri- 
tanniqu?, contre la décadence de la 
Musique populaire. Un Comité d'ex- 
r a été nommé, chargé d'examiner 
‘ricia'emen$ les airs de musique de 
danse, ct d'en extirper les éléments in- 
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Gécirables, £oit au point de vue artis- 
tique, soit au point ‘de vue sentimen. 
tal et moral. 

La presse à applaudi à éctts mesure, 
et c'en est pris en même temps aux 
exétutants des jazz et aux chan‘eurs. 
Ceux-ci ont fait observer que si les ex- 
Perts étaient écoutés, il faudrait inter- 
dire de 50 à 80 %. de la musique de 
danse. 

C'et parfaitement exact et il est per- 
mis d'espérer que, même dans notre 
pays, cette suppression interviendra. 
Moins que jamais les bastringues aux- 
quels dcnne encore asile notre radio 
d'flusion nationale sont de saison, Il est 
ruême incroyable qu'on ne s'en soit pas 
<ncor: rendu compte officie!lement. 


La carte T 


À la suite de récents retraits de la 

carte d'alimentation catégorie T, 
il est Lon de savoir à quelle condition 
lle est attribuée. Il faut, pour l'obte- 
nir « se livrer À un travail Pénible n4- 
cessitant une grande dépense de force 
musculaire », 

Tel est le cas des Personnes travai!- 
lant à une altitude dépassant 2090 
mètres, des travailleurs du sous-sol, des 
sub-aquatiques, des travailleurs de 
nuit, entre 22 heures et 6 heures, des 
ménagères occupées chez elles, à con- 
dition qu'elles aient à leur charge trois 
cnfants de moins d? 12 ans, des fem- 
mes enceintes ou allaitant un enfant, 
des mutilés privés d'un membre ou 
d'une fonction essentielle, des malades 
à curalimenter, des bonnes à tout faire 
ou femmes de ménage servant seul:s 
au moins trois maitres, 

Ces précisions sont utiles à connaitre. 


Le bien de famille agricole 


(lée des causes reconnues de 11 “énn- 

talité a été l'obligation du partage 
des biens, en cs ouverture d'une suc. 
ce”sion, obligation édictée par le Code 
ivil grand il se trouve plusieurs hé. 
rs G°nt lun d:mande ce partage. 
La vo'onté de maintenir intacte la 
té rural: a donné naissance au 
Ystême de l'héritier unique, 

Cn a voulu créer un bien agricole 
inaliénak même? ©n prérence de piu- 
Steurs héritiors co-propriéta La loi 
&u 17 juin 1938 a maintenu l'indivision 
de toutes les exploitations d'une valeur 
inférieure à 200.099 francs jusau'au ai- 
du conjoint survivant on la ma. 
icrité du plus jeun: des enfants m 
ncurs, En juillet 1940. 1n valeux de l'ex- 
ricitation ainsi protés a été portée 
à 400.009 francs. Une loi nouveile, s'ins- 
Hirant d'une conception plus log'que, 
établit l:s limites du bénéfice de ces 
dispositions, non plus en fonction de la 
valeur vénale de la propriété, mais de 
‘a superficie et de sa composition, La 
superficie ést fixée à 150 hctares au 
maximum. ndivision, dans ces limi- 
tes, £era maintenue « en ce qui con. 
cerne uns exploitation agricole consti. 
tuant une unité économique qui, en 
raison de sa superficie et dez éléments 
mobiliers et immobiliers qui la compo- 
£2nt, peut faire vivre une famille pay- 
sanne, aidée au besoin par un ou deux 
domestiques psrmanents, et peut être 
mise en valeur par c2tte famille ». 

La loi précédente est ainsi considéra- 
blement assouplie et étendue, 
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eme, I UE GE OUN 


INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mulilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Allocation d'attente en faveur 
des propriétaires sinistrés 
par suite de faits de guerre 


Le Journal Officier du 8 octobre 1942 
publie une loi en date du 1° tem- 
kre 1942 relative à l'instituticr d'une 
allocation d'attente en faveur « pro- 
Frictaires dont les immeubles «1 été 
détruits par suite de faits de guerre 


Secours temporaires 
aux sinistrés de la guerre 
1939-1940 


Le Journal Officiel du 8 octobre pu- 
blie le texte de loi ci-dessous, 1 «late 
du 1° septembre : 

Artic:e premier. — A compter Gu 1er 
acût 1942, un secours de prem'éi: ur- 
gence scra alloué aux sinistrés qui. par 
suite de destructions résultant d'actes 
de guerre postérieurs au 31 juillet 1942, 
#2 trouveront dans l'impossi 
réintégrer leur domicile. 

Le montant de ce secours stri (g 
à 109 allocations journalières de 1£{u- 
giés au taux en vigueur au lieu du 
domicile sinistré, pour les sinistrés to- 
taux, à 60 allocations pour les :'n!:trés 
partiels. 

Art. 2. — L:s bénéficiaires c: 2. 
cours de première urgence 
Frétendre en outre, s'ils sont n 
teux 2t pour une période qui ne pourra 
excéder six mois, à une indemn de 
logement, de chauffage et d'éclairag 
calculée comme celle. prévue pour les 
1Cfugiés ainsi qu'au remboursement âes 
frais de transport à leur nouveau do- 
micile du mobilier qu'ils auront pu 
éventuellement récupérer. 

Art. 3. — Les personnes qui, par suit 
de la destruction par actes de guerre. 
de leur installation professionn:lle ou 
ae leurs autres biens, auront perdu 
l:ur principæ moyen d'existence et se 
trouveront de ce ïäit dans un état de 
nécessité, pourront, si elles sont demeu- 
rées sur le lieu de leur résidence, et 
‘ous réserve de leur inscription à l'of- 

départemental du travail, béné 
t'er d'un allocatién journalière attri 
huée dans les mêmts conditions :t au 
rime t: Iciation de réfugié. 

Cete pourra, à tout o- 
ment, êtr> si la situation du 
‘iritré ne justifie 5lus l'aide exc:ption- 
noile de l'Etat. 

Aït. 4. --- Les dispositions de la loi 
du ‘27 décembre 1910 modifiée par la 
lci du 18 avril 1941 sont applicables 
s“ux cntr:prises dont les installatfons 
seront partiellement ou tctalement dé- 
truites par un acte de guerre postérieur 
au 31 juillet 1942. 

Lo:sque l'aide aux travailleurs sans 


ée dat le- 


tr ou icrsqu'ils ne rem- 


liront pa: es conditions néce: 


our percevoir l'allocation de chôm 


alariés lic:neciés p 
uction, par un 
rieur au 31 ju 
tions des entrepri 
iront  prétc 


uiwæ d2 Ja € 


cur inscription à l'office départemen 

‘al du travail, à une indemnité égale 
l'allocation de chômage 

Art. 5. Le service de ecours €t 

“ilocations prévus au prés:nt décret 

assuré par la direction des réfu- 

és au secrétariat d'Etat à l'Int 


Art. G. Les dispositions du décret 
du 23 janvier 1942, relatif à l'assistance 
iux sinist ne seror pas appli 
aux victimzs d'actes à u°rre 
rieurs au 31 juillet 1942 


+ Remboursement 
du prix des décorations 
Le Journal Cfficit1 du 9 octobre 1942 
rublie le décret ci dessous du 2 octobre 


Article premier. Le 


rem- 
icuürsement Ge: insignes de Ja ion 
d'henneur et de la médaille militaire 

fixé ainsi qu'il suit : 

Grand'cro! 2.350 fr.; 
cier : 750 fr.; commandeur : 
officier : 140 fr.:° chevalier : 
médaille militaire : 85 fr. 

Ce tarif s'applique 
(croix de chevalie 
res) délivrées 
rie aux militaires 
ainsi qu'aux décoration 
décernées par minis 
re, de la Marine et de l'Air au titre du 


décret du 5 septembre 1939. . 


Art: .2. - Ces nouveaux prix entre- 
ront en vigueur à partir de la date du 
présent décret. 
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Pour les familles 
des marins et civils disparus 
du 3 septembre 1939 
au 25 juin 1940 


-e Journal Cfficiel du 10 cctobre 1942 
ublii » tez de loi ci-apr 
Article premier L qu'un mili- 
ré ou un arin aura, dans la pé 
mpr entre 1 3 ptembre 
) le 25 «juin 1940, cessé de pa- 
r \ son et au lieu de son 
oemicile ou d a nce, que depuis 
a de 


ion on n'en aura 


et que son décès 
iura pas été réquliérement constaté, 


urront & 


voi: devant le tribunal de son do- 
n e déclar insenc 
(a irtiendra éga n mi 

I era méêm 

0 1 de te autr 
même péri par s« 

Art. 2 La requêt> et le piéc: 
ificatives seront transmises par le 
€ ur de ia République, s'il s'agit 

d'un militaire ou d'un ma iu mini 
€ de la Guerr de la ou de 

Aviat L, ‘agit d'un civil, au 

de i'Intérieur ou des Cc 
ren voy au proc ü 
i  : que par l: ministre com- 
piten « > 1 renseignements 
qu'il aura pu ? ‘ 
; t de Republique re- 
€ tu greffe après avoir 
b \vé demandeu 

Art. 3 La demant ra rendue 

iblique par le a 
Ju ,. qui la fera insérer on extrait 

au Journal Officiel dans le mois de la 
on de 1 requête 

Art. 4, Le tribur dûment saisi 


I la requête, statuera sur le rapport 

a'un juge. 

S'il résulte des documents fournis 
ï pas lieu de présumer le dé- 

onne disparue, le tribu 

nal aure ja faculté Œajourner & 

ion pendant un déiai qui ne pourra 


1ée. 
s'il y a iieu, o 
€ ’er e prévue var l'article 116 


jugem nt définitif 


ion d'absencs ne pourri 


nt l'expiration d'un G$lai 
compter de l'annonce of- 
crite par l'articl 


ticlo.3" ci-dessus. 


Art. 5, — Le min e public et les 


é £ it interjcter 
1 jugement ocutoi 
soit dé . dans le délai de deux 
mois à dater du jour du jugement. La 
cour statuera dans le délai d'un mois. 


.YOi en poscees 


cn vertu de la nrés 
t'uites comme «1 


7. — Lans le cas d'abse 
tlarés en vtrtu de la présent: loi, 
voi en possession provisoire, à charg: 
ue fournir caution ou de faire emploi, 
Fourrs être demandé sans d ê 
si l'ab:-nt a laissé une procu 

Art. 8 — Da le jusement qui dé- 
clarcra l'absence, le t:'bunal pourra, 

a Un: distosition spécialement moti 
vée, réduire jusqu'à un minimum de 
cinq années le délai de trente ans fix 
per l'article 129 du code civil pour l'en- 
ion définitif. 


Art. 9. Lorsque qua se 
seront écoulées d2puié la disp: on 
constatée, causée var un fait de guerre, 
le tribunal saisi soit à la requête des 
lersonnes visées à l'articl: 1° de la 
nte loi. soit : la requète de celle: 
Yisées dans les articles 88 et 89 du code 
civil et dans la loi du 15 mars 1949, 
l'oncncera un jugement déclaratif de 
décès. 

Le jugement 
mée du dé 


a 


80 


indiquera la date présu 


t. 10. Si le Gispaiu reparait ou 
denne de sc nouvelles postérieurement 
au jugement déclaratif de décès, il s. 
a admis à en poursuivre l'annulation, 
Il sera statué quant à ns con 
crmément aux dispositi du code ci- 
visant ie cas de retour apré: envoi 
“essicn définitif 
Si son conjoint acté un nou- 
L mariage, cette union s réputéo 
mme mariage putatif Les enfants qui 
€n seraient us s:ront considérés com- 
me légitimes. 


a contr 


€ 


Art. 11, — Les dispositions du code 
civil relatives aux absent: continucront 
r2 appliquée, en tant qu'il n'y est 
pas dérogé par la présente loi. 

Art. 12. — De: décret: régleront l'ap- 
pücation d2 ln présente lof en Algérie 
ixX colonies, 


ü 


13. Le garde des <ceaux, mi- 
r'istr: secrétaire d'Eta: justice, le 
chef du Gour ministre & 
taire d'Etat à l'intérieur, :e 
d'Etat à la mari cerétaire d'Etat 
riation, le d'Etat aux eo- 
Il es sont char chacun en ce qui 
l: concerne, de cuütion du présent 
décret, qui sera publié au Journal oj- 
ficic! ct exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 22 septembre 1942. 
Ph. PETAIN. 


Les anciens combattants 
sont relevés 
de certaines incapacités dont 
sont frappés les étrangers 
naturalisés 


Le Journal Officiel du 9 octobre 1942 
publie le tcate de loi suivant 

Art. 1er, — L'alinéa drnier de Far 
ticle 6 de la loi Gu 19 août 1927 eur 
la nationalité modifié p l'article 20 
du décret âu 12 novembre 1938 relatif 
à la situation et à la police des étran- 
gers, est modifié si qu'il cui 

« Cette incapacité ne frapp: pas 

« a) 1cs naturalisés qui ont accom- 
pii cinq ans au moins de services mi. 
litaires dans l'armée française : 

« b) les naturalisés qui ont servi 


2 Cconiorin 
ueur 

— Le présent décrei £-ra pu- 
Elie au Journal Grrds et exécuté com 
me loi ce l'Etat. 


t à Vichy, le 15 stptembre :942, 
Ph. PETAIN. 


Les Fédérations 
des officiers et des sous-officiers 
de réserve républicains 
sont dissoutes 


Le Journal Cfficie du 12 octobre 1942 
publie le décrei ci-descus du 25 sep- 
tembre dernier : 

Art. 1er, Les associations déclarées 
tes : Fédération des officiers de ré. 
try: républicains ct Fédération des 
cificiir de réserve républicains, 
le siège est à Paris, 10, rue de 
âteaudun sont ct demeurent dissou- 


Communiqué 
du Secrétariat d'Etat à la Guerre 
relatif au paiement 
des indemnités forfaitaires 
remplaçant le pécuie individuel 
et la part des indemnités 
de combat 
non payée en deniers 


Un décret du 13 août 1941 (Jcournai 
Officiel du 8 septembre 1941), modifié 
Far un décret du 13 mars 1942 (Journa! 
Cfjiriei du 29 ma 1942) à créé une 
indemnité forfaitaire "remplaçant 1: pé 
cule individuel et la part des indemni- 
fé: de combat qui, par suite des cir- 
ccnstances d£ guerre, n'ent pu être 
iayés aux ayants droit. 

L: présint communiqué a pour but 
la ice de hénéf- 
les rensei nt: 
tiant d'obtenir 1: payzment 


1 de nombreuses de. 
enu:s au s-crétariar d'Etat 
2 la gucrre ct pour disziper les craintes 
cxporées par i ayai droit, de 

: leur demande att:int> par la for- 
ciu‘ion, il est précisé 

«) Que le délai de six mois prévu par 
l'article 6 du décret du 13 août 1941 et 
avant l':xpiration duquel la demande 
“cit être déposée, n'a pas :ncore été 
cuveré ; 

Que la date qui sera fixée comme 
point de départ Ge ce délai sera portée 
à la conneissance du public par un 
Pouvcau communiqué. 


I. — Ayants @rcit à l'indemnité jor- 


ceite indemnité : 
s de l'armée acti- 
ves français, étrangzrs, 
africains et coloniaux 
DE app Ho) entre 


de e troupe, états-majors, ser- 
vices”, établissements et formations 
“zmpris dahe les lists spéciales arrê. 
tées par le secrétaire d'Etat à la guer- 


L2s ayants cause des n: wire Gé- 
Cu disparus ‘qui rempi ient la 

Î syant 

? n. ca de 
pa > contre 
€ n&, en Li. 


ditec:2 (ou leur représentant}, ou 
de l'épous: et de descendants, 
‘s ascendants du militaire décédé ou 


: qu: la: listes de for- 
2, Cont il cst question ci-dessus 
nt nettement indépendant:s des lis- 
t combattantes de la guerre 
1939-1940 publiées au Bullstin Officiel 
rétariat d'Etat à la guerr:, sous 
de l'état-major de l'armée, en 
du décret du 27 décembre 
litions d'obtention de 
forfaitaire sont plus géné- 
celles nécessaires à 1n qualifi. 
cation d'une fcrmation comm unité 
cmbattante, 


IT. —— Formalités & remplir pour ob- 
nt de l'indemnité jor- 


cair - êc pPaucm 
jaitair: 

1° Biablistement de la demande c'al. 
ocaticn, Pièces à y joindr2. 

Une demand: d'allocation doit ètre 
sablle on deux expéditions (une sur 
“lanc, une sur papier bulle barré 
e Hu) sur d°s imprimés délivrés gra- 
iuiisment dans toutes les mairies, 
£ont à Indre À cette demande 

a) La fiche de démobilisation (origi- 
ral}, si le demandeur est militaire des 

:! » document lui sera renvoyé 

l'appui du premier exemp'aire de la 
Ccmande d'al ation qui, à avoir 
complété par un: mention de liqui- 
dasion, tient lieu de titre d2 payement, 

E1 zone occupée, les ayants droit 

7° autorisés à ne joindre à leur de- 
man qu'un: copi: de leu» fiche de 
Gimotilisation fiée conforme par le 
maire ou le commissaire de police de 
lcur domicil: ou de leur résidence ; 

L}) ‘Toutes les piéces pouvant justifier 

[et emuité, à produire soit 
il s'agit de documents 
ne v:ut ou ne doit par 
(livret indiv 


maire où 


copie certifiés conforme par 
* où le commissaire de police d2 
offci l du décès ou de la dispa- 
(iceunent à joindre aux deman- 
des fcrmulé par les ayants cause des 
r.s décédés ou disparus) : 

a) Une pièce officielle (original en 
semmunication ou copie certifié: con. 
form? par le maire ou le commissaire 
ce police) apportant la preuve que l'in- 
:°8 avait son domicile légal à la 
date du 8 £ept:mbre 1641 dans la com- 
nur? indiquée dans la demande. Cette 
e peut être remplacés 

£oi, par un certificat délivré sur pa 
pe: libre par 1 ; maté e ou le =ommis: 
e ds police atic:tant l'exactitude d: Ja 
déclaration feit: sur ce point : lin 
i é da ‘a de ES 

Et par use : ation »pposé; tu: 
eux exemplaires de ce document 
re cu l'eutr> des autorités eus. 
5 et c’rtifiant l'exactitude des ren- 
snements mentionnés dans la de- 
marde en ce qui concerne le domicile 
l à la date du 8 s:ptembre 1941. 

Ne pas omsttre 

D'indiquer à la première page de la 


os PE 
demande d'allootion, la date et le lieu 
d: naissance ; 

# De compléter tous les renseignements 
prévus par l'imprimé ct notamment 
ceux relatifs au domicile et à la rési- 
dence du demandeur ; 

Le dater et de signer (à la troisième 
page). 

2° Destination à donner à la deman- 
de d'allocation. 

Les deux exemplaires de la demande 
et les pièces à l'appui sont à adresser 
au fonctionnaire de l'intendance dési- 
gné ci-après : 

En zone nca occupée : 

a) L'intéressé a regagné son domicile 

. légal aprés sa démobilisation. — A l'in- 
tendant charzé du service des corps de 
troupe au chef-lieu du département 
dans lzquel le de 1andeur avait son do- 
micile légal à la date du à septembio 
1941; 

b) L'intéressé n'a pas regagné son 
domicile légal après sa démobilisation 
(ce domicile étant situé en zone occu- 
pée). — A l'intendant chargé du ser- 
vice des corps de troupe au chef-lieu au 
dipartement dans lequel le demandeur 
avait sa résidence à la date du 8 sep- 
tembre 1941. 

Dans ce cas, le certificat délivré sur 
papier libre par le maire de la commune 
de résidence doit comporter, outre les 
renseignements visés au paragraphe 1°° 
(d) ci-dessus, une mention attestant 
que le demandeur résidait dans cetie 
commune à la date ci-dessus ; 

c) L'intéressé n'a pas regagné son do- 
micile légal après sa démobilisation, 
mais ce domicile est situé en zone non 
- occupée. — A l'intendant désigné au 
paragraphe a ci-dessus. 

En zone occupée : 

a) L'intéressé a regagné son domicile 
légal après démobilisation. — A l'inten- 
“ant en fonction au chef-lieu du dé- 
partement dans lequel ce domicile est 
situé ; 

b) L'intéressé n'a pas regagné son do- 
micile légal après sa démobilisation (22 
dcmicile situé en zone libre). — A l'in. 
tendant en fonction au chef-lieu cu 
département dans lequ:1 il résidait à la 
date du 8 septembr2 1941. 

Le certificat délivré par ie maire de 
la commune de rézidence doit compor- 
ter les rens:ignements visés ci-dessus 
(demandeurs résidant en zone non oc- 
cupée, alinéa b) ; 

c) L'intéresté n'a pas regagné son do- 
micile légal après <a démobilisation, 
mais ce doemicil: est situé en zone occu- 
pée. — A l'intendant désigné au para- 
graphe a ci-dessus (demandeurs rési- 
dant en zone occupée). 

Les ayants droit qui, après leur dé- 
mobilisation n'ont pas regagné leur do- 


micile iégal et ont, d:puis le 8 septem- : 


bre 1941, effectué un changement de 
résidence de la zone non occupte pour 
la zone occupée — ou vice-versa — se 
conforment aux dispositions prévues 
ci-dessus pour les bénéficiaires résidant 
en zone libre ou tour ceux résidant en 
zone occupée, suivant le cas. Le certifi- 
cat délivré par le maire de leur com- 
mune de réridence, à joindre à la d2- 
mande, doit préciser la dat> depuis la- 
quelle l'intéressé réside dans cette com- 
mune et indiquer la résidence précé- 
dente. 

Toutes ces dispositions sont applica- 
bles aux ayants cause des militaires dé- 
cédés ou disparus. M 


III. — Payement des indemnités 
jorfaitaires 


Arès examen de la demande, l’inten- 
dant renvoi: à l'eyant droit le premier 
cxemplaire de la demande d'aliocation 
(papier blanc) complété à la quatrième 
page par une mention de liquidation 
indiquant notamment : 

Le montant de l'indemnité du: ; 

Le cemptable ou agent des finances 
(trésorier payeur général, receveur dis 
finances, perc-pteur), qui sera chargé 
du payement, 

Il appartient à l'ayant droit de se pré. 
senter à ce comptable ou agent des fi- 
nances, muni de l'exemplaire de la C2- 
mande qui lui a été renvoyé par l'in- 
tendant, de pièc?:s justifiant son iden- 
tité et de <a fiche da démobilisation (ou 
pièce en tenant lieu) s'il s agit d'un mi- 
litaire des réserves, ou des pièc:s d'hé- 
rédité s'il s'agit d'un ayant cause d'un 
m..itaire décédé ou disparu. 


IV. — Remarques importantes 


L'attention des ayants droit est at- 
tirée sur les points suivants : 


Il est absolument indispensable que 
tous les renseignements prévus par 
l'imprimé de demande d'allocation 
soient fournis avec le maximum de 


AAA LAS 


TEXTES LÉGISLATIFS 
Lo à connaître si 


Journal officiel du 11 septembre. 
— Loi n° 850 du 9 pre 1942 


relative à la réparation dommages 
physiques subis par jes Jeunes Français 
du fait ou à l’occasion nr iepe- 
ment de leur stage obligatoire dans les 
chantiers dé la jeunesse (P.3999). : 


Journal officiel du 12 septembre. 
— Loi n° 784 du 18 août 1942 rela- 


tive à la modification du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de 
l'Etat sur les entreprises d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de d'industrie 
des assurances (p. 3106). 


Journal officiel du 13 septembre. 
— Loi n° 859 du 4 septembre 1942 


relative à l'utilisation et à l'orientation 
de la main-d'œuvre (p. 3122). 

— Décret n° 1919, du 24 juin 1942 
portant modification du décret du 20 
mai 1903 sur l'emploi et le service de 
la gendarmerie (p. 3122). 


Journai officiel du 15 septembre. 


— Loi n° 851 du 9-septembre 1942 
étendant le bénéfice des allocations fa- 
miliales et de l’allocation de salaire uni- 
que aux veuves chargées de famille (p. 


313). 
—- Arrêté du 12 septembre 1942 ac- 


cordant des facilités d'examens à certai- 
nes catégories d'étudiants (p. 3148). 

— Décret n° 2787 du 9 septembre 
1942 portant extension aux colonies des 
décrets du 15 août 1941, du 26 novem- 
bre 1941 et du 31 juillet 1942 relatifs 


LA LEGION 


précision pour éviter l'envoi de deman- 
des de renseignements complémentaires 
par l'intendant liquidateur ou, dans 
certains cas, le rej2t d2 la demande; 

Toutes les déclarations pourront être 
vérifiées à l'aide des renseignements 
dont dispose l'administration miiitaire, 
avant ou après liquidation ou paye- 
ment de l'indemnité forfaitair:. Toute 
déclaration reconnue fausse entrainera 
pour son auteur l'application des pei- 
nes correctionnelles prévues à l'article 
146 du cod2 des contributions directes, 
sans préjudic> du remooursement des 
scmmes perçues indûment dont le re- 
couvrement scrn poureuivi par voies de 
droit ; 

Les renseignements néczssaires aux 
ayants droit se trouvant dans une si- 
tuation particulière non visés dans le 
présent communiqué {ayant droit qui 
n'ont pas reçu une fiche Ge démobili- 
sation ou ont égaré celle qui l:ur a été 
aélivrée, militaires de l'armée active et 
personnels des corps « civilisés », af- 
fectés spécaux, réformés n° 1 et n° 2, 
etc.) sont à demander à l'intendant 
désigné pour procéder à l'examen de la 
demande. 

Le présent communiqué devra être 
mis à la c'sposition du public dans 
toutes les mairies. 
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aux certificats d'étude: classiques et au 
certificat d'études modeines du premier 
cycle de l'enseignement secondaise (p. 


3.150). 


Journal officiel du 16 septembre. 
— Loi n° 795 du 28 août 1942 rela- 


tive à. la préseivation des intérêts des 
médecins retenus en captivité (p. 3154). 


Algérie. 

— Décret n° 2789 du 9 septembre 
1942 se aps 3 en ce qui concerne 
les juifs la profession dentaire en Algérie 
(p. 3157). 


Journal officiel du 17 septembre. 


— Décret n° 2746 du 10 septembre 
1C42 relatif à l'application de la loi du 
8 février 1942 modifiant l'article 64 de 
la loi du 31 mars 1919 (p. 3173). 


— Arrêté du 16 septembre 1942 pour 
l'application des dispositions de la loi 
n° 704 du 18 juillet 1942, relative aux 
garanties données aux membres de la 
Légion tricolore (p. 3184). 

= Arrêté portant inscriptions aux ta- 
bleaux spéciaux de la Légion d'honneur 


(rectificatif) (p. 3184). 


Journal officiel du 18 septembre. 
— Loi n° 794 du 10 septembre 1942 


rele''ve à l'crdre des médecins et à l'or- 
ganisation des professions médicale et 
dentaire (p. 3185). 


Journal officiel du 19 septembre. 
— Décret n° 2673 du 12 septembre 


1542 relatif à la commis:ion sp{ciale des 
scciétés secrètes (p. 3194). 


.— Arrêtés du septembre 1942 rela- 
tifs à la délivrance de la carte sportive 
et fixant le droit à verser au titre de 


cette carte (p. 3202). 


LA LEGION 


Journal officiel du 20 septembre. 
— Loi n° 865 du 11 sentembre 1942 


interdisant aux juifs l'exercice de certai- 
nes fonctions (p. 3209) 


— Décret n° 2801 du 25 août 1942 
relatif à l'assurance des titulaires de la 
carte sportive (p. 3214). 


-— Décret n° 2894 du 19 septembre 
1942 pris en application de la loi du 
4 septembre 1942 relative à l'utilisation 
et j l'orientation de la main-d'œuvre 
(p. : 


— Arrêtés du 19 septembre 1942, pris 
pour l'application de la loi du 4 sep- 
tembre 1942 relative à l'utilisation et à 
l'orientation de la main-d'œuvre, en ce 
qui concerne les conditions d'embaucha- 
ge et de résiliation du contrat de tra- 
vail (p. 3218). 

— Liste de nomination d'infirmières 
coloniales (p. 3221). 


Journal officiel du 23 septembre. 
— Arrêté du 27 août 1942 fixant le 


montant des versements à effectuer aux 
organismes d'assurances sociales pour les 
militaires en congé d'armistice (p. 3254). 


Journal officiel du 24 septembre. 


— Arrêté du 18 septembre 1942 re- 
latif à l'admission des prisonniers de 
guerre libérés au concours de la magis- 
trature colcniale à l'école nationale de 
la France d'outre-mer (p. 3270). 


— Communiqué relatif au paiement 
des indemnités forfaitaires remplaçant le 
pécule individuel et la part des indem- 
nités de cembet non payée en deniers 


(p. 3272). 
Journal officiel du 26 septembre. 


— 4° liste des bénéficiaires de cita- 
tions accordées du 1°’ juin au 10 août 
1942 par le général d'armée, président 
de la commission chargée des récom- 
penses de la guerre 1939-1940, en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
le décret n° 816 en date du 20 mars 
1942 (p. c. g. m. 169 à 180). 


Journal officiel du 27 septembre. 
— Loi n° 993 du 26 septembre 1942 


accordant des avantages financiers aux 
travailleurs spécialistes qui paiticipent 
volontairement à la relève (p. 3298). 


Journal officiel des 28 et 29 septem- 
bre. 


— Loi n° 789 du 25 septembre 1942 
relative au supplément familial de traite- 
ment (p. 3314). 


Journal officiel du 30 septembre. 


— 4° liste des bénéficiaires de cita- 
tions accordées du {*" juin au 10 août 
1942 par le général d'armée, président 
de la commission chargée de l'octroi des 
récompenses de la guerre 1939-1940, en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été con- 
férés par le décret n° 816 en date du 
20 mars 1942 (p. c. g. m. 181 à 192). 


Journal officiel du 3 octobre. 
— Loi n° 676 du 23 juillet 1942 
relative à l'abandon de famille (p. 3369). 
— Loi n° 857 du 9 septembre 1942 


ayant pour chjet de faciliter la création 
et le fonctionnement des cantines d'usi- 


nes (p. 3370). 


| 
| 


LE DIPLOME 
du légionnaire 


Le diplôme du légionnaire est édité. 


C'est une très belle réalisation artistique qui agrémentera 
votre intérieur. 


Tiré en six couleurs sur beau vélin format 40 X 50 il fait 
un splendide sous-verre. 


Des emplacements sont prévus pour l'apposition de car- 
touches où seront mentionnées vos citations. 


Il est signé par le Maréchal Pétain et authentifié par le 
président de votre Union départementale. 


Prix de vente aux légionnaires : 3 francs. 
Prix de vente des cartouches pour citations: O fr. 20 pièce, 
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consultative 


de ia législation concernant les 
anciens combattants et victimes 
de la guerre 


Le vice-amiral, secrétaire d'Etat 

auprès du chef du Gouvernement, 
Arrête : 

Art, 1°, Il est constitue au- 
près du secrétariat général des an- 
ciens combattants une commission 
consultative de la législation con- 
cernant les anciens comballants el 
victimes de querre. 

Art, Celte commission est 
composée de représentants des as- 
socialions de victimes de querre 
à cet effet par le secrétaire 
général des anciens combattants 
ct de représentants de l'adminis- 
ration du secrétariat général des 
anciens combattants désignés par 
Le secrétaire général. 

Art, 3, Son objet est de pré- 
senler au secrétaire général, des 
tions uliles concernant la législa- 
lions utiles concernant la législa- 
tion des anciens combattants et 
victimes de querre. 

Art. 4, -— Chaque association 
propose à l'agrément du secrétaire 
général, pour la représenter au 
sein de celle commission, un mem- 
bre titulaire et un membre sup- 


pléant remplissant les conditions 
indiquées par les lois du 13 août 
el du 2 juin 1941. 

Art, 5, -- Un secrétariat perma- 
nent, qui a son siège à l'adminis- 
tralion centrale, est mis à la dispo- 
sition de celle commission pour 
lui procurer toute documentation 
utile, 

Art, 6, - Cette commission est 
présidée par le secrétaire général 
des anciens combattants où par 
son représentant. 

Art, 7. Un réglement intérieur 
lixera les modalités de son fonc- 
lionnement. 

Art. 8. —- Les proposilions vi- 
sées à l'article 2 pour la constitu- 
tion de celle commission devront 
Darveñir au secrélaire général des 
anciens combattants avant le 1" 
novembre 1942, 
Fait à Parts, le 1°" octobre 1942 
Pour ie vice-amiral, 
secrétaire d'Etat 
auprès du Chef du Gouvernement, 
par délégation 
Le secrétaire général 
des anciens combattants, 
F. MUSNIER DE PLEIGNES. 


La réparation des dommages physiques subis par les 
ieunes Françals du fait ou à l’occasion de 
l’accomplissement de leur stage dans les chantiers 


de la 


Le Journal Officiel au 11 septembre 
1942 publie le t:xte de loi suivant 

Art, 1°". — Les dispositions de la loi 
du 31 mars 1919 sur jes pensions mili- 
taires d'invalidité, modifiée par les tex- 
tes sub:équents et en. particulier par 
lis lois d 9 septembre 1941 et 8 fé 
vriér 1942, sont appiisable 

1° Aux jeunes Français affectés en 
exécution de la loi du 31 juillet 1940, en 
qualité de requis civils aux chantie 
de la jeunesse ainsi qu'aux jeunes des 
Chantiers d2 la jeunesse accomplissant 
leur stage obligatoire en exécution de 
la loi du 18 janvier 1941, atteints d'in- 
firmités contractées ou aggravées du 
fait cu à l'occasion du service :; 


2° Aux veuves, orphelins et ascen- 
dants ds jeunes dont le décès est im. 
putable au service. 

Art. 2. — Le délai fixé pour la pré- 
sentation des demandes de pension 
courra % 

A compter de la promulgation de la 
prés pour les jeunes requis ci- 
vils ainsi que pour les jeunes ayant dé- 
ià accompli leur stage aux chantiers : 

À compter de la libération dans tous 
les autres cas. 

Les pensions accordées en vertu de la 
présente loi seront liquidées sur le taux 
de soldat. 


Art. 3 Les jeunes des chantiers d2 
la jeunesse accomplissant leur stage 
gatoir> en exécution de la loi äu 
18 janvier 1941 qui remplissaient, avant 
sur départ én stage, les conditions lé 
gales pour.bénéficier des prestations des 
urances sociales pourront recevoir 
avantages fixés à l'article 10 du dé- 
cret-ioi du 28 octobre 1935 relatif aux 
scurances <ociales, modifié par le dé- 
-loi du 14 juin 1938 et les lois sub. 
céquent:s, dans les cas d'invalidité non 
cot s en vertu de l'article 1: du 
ent décret. 

Pendant toute la durée du stage, ils 
confèrent à leurs ayants droit, sous les 
mêm:s conditions, lés avantages prévus 
en cas de maladie, d# maternité et de 
décès, par les articles 6, 7, 8, 9, 13 et 
14 du déeret-ioi du 28 octobre 1935 
modifié, sauf le cas où le décès ouvre 
droit à d:s avantages en exécution de 
l'article 1er du présent décret. 

A leur libération, ils sont considérés 
au regard Ce la législation sur les assu- 
pour l'obtention des 

À comm> ayant occupé pen- 
leur stage un emploi £alarié, com- 
nat une rémunération mensuelle 


abrogées en ce qu'elles ont de contraire 
à la présente loi, dont un décret fixera 
les conditions d'applicatior 


Art. 5. — Le présent décret sera pu- 
lié au Journal Officiel et exécuté com- 
me loi d2 l'Etat. 


Fait à Vichy, le 9 septembre 1942 
Ph. PETAIN 


PRE 
VOVVVYVSYSSOEYSYSWSWS 
FEREZ 
a 


J'ai promis de rester jusqu'au 
bout à mon poste. On se figure 
quelquefois que j'ai demandé 
cette situation. Je voudrais 
seulement que quelqu'un pôt me 
remplacer mais, encore une fois, 
j'ai promis de remplir ma tâ- 
che et je le ferai. Si encore, je 
n'avais à m'occuper que des 
Français ! Le Français bougon- 
ne comme toujours, mais cette 
fois je reconnais que les difti- 
cultés du ravitaillement, encore 
accrues du fait de la sécheresse, 
justifient quelque peu sa mau- | 


vaise humeur, Mais j'ai de plus, 


vous Île pensez bien, beaucoup 
de soucis en matière de politi- 
que extérieure. Dites-vous bien 
que si nous nous divisons, nous 

| serons à la merci des étrangers 

{ qui nous regardent. À nous par 
conséquent de rester unis. À 
nous de penser français tou- 
jours. 


MON PLUS VIF SOUHAIT, 
C'EST D'ARRIVER AU TRAITE 
DE PAIX AVEC UNE FRANCE 
UNIE. A CETTE CONDITION, 
MES AMIS, LA FRANCE PEUT 
RECONQUERIR, DANS LE 
MONDE, SA SITUATION MO- 
RALE. 

Et je compte sur vous pour 
aider par votre discipline. 

(Allocution du Maréchal aux 

Mineurs du Nord et du 

Pas-de-Calais, 17 septem- 

bre 1942.) 


LL 


Avis au Public 


La S.N.CF. s'est vue contrainte 
de procéder à une nouvelle réduc- 
lion des parcours des trains de 
voyageurs à dater du 5 octobre 
1942. 

Les indicateurs et affiches ho- 
raires Ont été mis à jour à cette 
date, 


Le public est à nouveau invité 
d'une façon pressante à limiter ses 
déplacements aux cas urgents ou 
d'une nécessité impérieuse. 


ms 


=== LA LEGION 


Chronique agricole 


Sauvons notre cheptel national 
Sachons nous adapier aux circonstances présentes 


Nous avons déjà parié dans c2tte 
colonne des difficultés de plus en plus 
grandes, de nourrir le bétail. Cette 
question, en effet, reste d'une très 
grande importance car de la nourriture 
des animaux dépend leur rapport et, 
par conséquent, notre propre nourri- 
türe, probléme grave et angoissant pour 
tous, 

La pénurie des fourrages et de la 
plupart des produits oblige donc à re- 
courir aux produits de remplacement 
C'est actuellement un devoir de penser 
à les adopter pour pouvoir sauver notre 
chept:l national de cstte persistante et 
désastreuse sécheresse, Beaucoup d'a- 
sriculteurs ont compris la gravité de la 
situation et l'on à vu cet été dans les 
champs chose qui ne s'était jamais 
produite — éclaircir les feuilles de bet- 
teraves pour donner aux animaux un 
peu de verdure fraiche, 

Une pratique à conseiller vivement 
et qui permettra d'épargner notre four- 
rage si précieux, est l'usage dans la 
nourriture des animaux de la paille 
de blé pour les chevaux et d'avoine 
pour les bovins, mais il faut veiller à 
son bon état car mal rentrée ou moisie 
elle peut provoquer des coliques. La 
donner dans le ratelier le soir et, le 
lendemain matin mettre en litière ce 
qui n'aura pas été mangé. Certains cui- 
tivateurs croient que plus ils mettent 
de paille en litiére plus ils ont de fu. 
mier : c'est là une grosse erreur car 
c'est le fumier proprement dit qui est 
riche et non la paille. Le fumier de 
mande à être bien tassé, foulé, c'est 
pour cette raison que dans les grandes 
exploitations du Nord, on le fait piéti- 
ner par les bêtes en cloturant le tour 
du fumier même et en les y faisant 
séjourner le temps qu'on nettoie leurs 
étables, 

Pour épargner la paille il s'agirait, 
bien entendu, d'enlever les excréments 
qu peu plus souvent, cela complique le 
travail naturellement mais, ne l'ou- 
blions pas, nous sommes obligés de 
nous adapter aux circonstances présen- 
tes. 

Dans notre dernier articie, dont nous 
résumons simplement le principal, nous 
indiquions les plus importants de ces 
produits : la pulpe-résidu des bettera 
Yes à sucre provenant des sucreries ou 
de la distillerie des betteraves, les dè- 
ches, résidus de brassorte. Nous ne nous 
étendrons donc pas sur leur utilisation 
citée précédemment, à 

Ragpelons que pour en assurer la 
conservation et en permettre le trans 
port on devra leur faire subir une des 
sication. 

La carotte est un rafraichissement 
pouvant remplacer notamment l'avoine 
pour la nourritur: du cheval. 

Pour épargner l’avoine, il serait bon 
de la concasser, cela permet d'en don- 
ner en Moins grande quantité puis- 
qu'elle est ainsi Plus assimilable. 


L:s déchets d'abattoir ne sont pas 
traités dans beaucoup d'abattoirs mu- 
nicipaux, Il serait pourtant bien utile 
a l'heure actuelle de penser à les utili- 
sr pour là nourriture des porcins. 

A ne pas négliger les marcs de raisin 
de pommes, possédant une grande va- 
leur nutritive. 

Ne pas oublier les gousses de hari- 
cots ainsi que lés feuilles de topinam- 
bours, trés appréciées par les moutons 
et recherchées des éleveurs. 

Nous ajouterons aujourd'hui à tous 
ces produits l'utilisation des ramilles, 
c'est-à-dire les jeunes pousse{ d'arbres 
Ge l'année, celles-ci pauvres en cellulose 
s riches en matière azotée, sont des- 
chées à l'ombre avec leurs feuilles, Le 
mieux est de les hacher, br , Mélan- 
> des pailles arrosées d'eau sa- 
élanger et laisser fermenter 2.3 
Néanmoins, on peut aussi les 
donner simplement dans le ratelier, 
comme le foin dont elles ont une va- 
leur alimentaire égale, 

Dans les années de disette fourragère, 
on utilise les feuilles vertes de préfé- 
rence ou sèches (orne, frène, érable, 
acacia, charme, aulne, desséchées, hêtre, 
saule, peuplier, noisetier et celles de vi- 
gne) celles de chêne ne sont pas accep- 
tées par les animaux. 

Elles conviennent surtout aux rumi- 
nants. 

Une pratique à recommander et tout 
à fait indiquée cette année est celle de 
l'ensilage soit pour le maïs, le fourrage 
vert de l'arrière saison et que l'on ne 
peut plus faner, les feuilles de bettera- 
ves, les feuilles de topinambours sont 
également à conseiller. 


R. MOULS. 


Vient de paraître : 


LA LIGNE DROITE 


HENRI PICHOT 
Editions 
de la Légion française 
des Combattants 


—6-- 


Prix de vente aux légionnaires, 
18 francs 


UTILISATION DE LA BETTERAVE A 
SUCRE DANS L'ALIMENTATION 


avoir épluché les betteraves, 
$ émincer et les mettre dans une bas 
‘ine recouvertes d'eau. Laisser bouillir 
<t évaporer l'eau tout doucement, 

Puis les passer au moulin à légumes 
€? pour conserver plus longtemps ce 
jus, le faire réduire encore jusqu'à ce 
qu'il devienne noirâtre. 


R. MOULS. 


LES LIVRES 


LA VIE DOLIVIER DE SER 5, pa 
Fernand Lequenne, Un vol.” de 49 pa- 
ges. René Juillärd, à Séquuna, éditeur, 
21, rue du Maréchal-Foch, Vichy. 


L'époque que nous vivons semble à 
Leaucoup unique à l'histoire, Pour 
tant, il n'est pas de remonte 
bien haut dans le sé pour trouve: 
de iotez de dct [ 
pensa ri: et tomba dans une 
t dans un déchirement intéri 
quels nos malheurs présents + 
Las comparables, 

Si au xvr' siècle des hommes comme 
ari IV, comme Sully, n'avaient pas 
trepris de sauver le pays, n'ayant ja- 
s désespéré de lui, des millions de 
ançais pér dans la famine, le 


a 


Olivier d csi un homme de 
,\ même trempe. Bourgeois, issu de 
paysans, de Villeueuve-de-Bere, petit 
ville protestante de l'Ardèche, réform 
Cenvaincu, il s'associe d'abord avec de 
catholiques sincères pour mettre fn 
aux luttes fratricides, Et, s'il n'y réus 
sit pas toujou il obtient souvent tré 
ves et adoucissements. Aprés avoir ru- 
dement lutté durant les guerres civiles 
il se retire tout à coup dans un grand 
domaine qui va périr, le sauve, le porte 
* un te! degré de perfection que toute 
l'Europe le prendra comme modéle, 


Olivier est celui qui sut le premier. 
bar le bouleversement des méthodes d* 
culture, faire reculer les famines chro- 
niques qui depuis des millénaires épou- 
vantaient le monde. Son nom est asso- 
cié au développement de l'agriculture 
au salut du blé, à la naissance de la 
soie en France. Son effort est immense 
De son expérience, de sa vie, il a tiré 
ce livre magnifique d'une langue in 
comparable, LE THEATRE D'AGRICUL 
TURE, où se révèle une connaissance 
stupéfiante des travaux et des joies rus- 
tiques 

Mais il n'est pas seulement le Père 
de l'Agricuiture, La vie, l'œuvre d'Oli- 
vier de Serres, étrange coïncidence, nous 
apportent les réponses à la plupart des 
questions que nous nous posons à pré- 
sent, avec quelle anxiété ! Ce grand ci- 
teyen, ce grand inventeur, fut aussi un 
homme, un homme au grand cœur qui 
nous livre ses secrets de joie. 


* 
CET 
Lans le Gernier numéro des « Cahiers 
de la Jeune France », Frédéric Lefèvre 
donne un intéressant article consacré à 
Vincent Muselli, dont il retface l'œuvre 
et la vie. Son étude suivie de quelques 
v dont certains sont encore inédits, 
donnera au grand public l'occasion de 
goûter le talent de ce beau poête, l'un 
des meilieurs que nous ayons, mais qu: 
malheureusement à ce jour, seuls des 
trop restreints ont eu le privi- 
lège de connaitre 


eh outre dans le même 
un article de M.P. Roux pré 
cédé d2 quelques pages d'A. Magglé, sur 
le rôle Ge premier plan qui devrait être 
dévolu à la science sosiaie ct à la doc- 
trine de Frédéric Le Play, dans l'effort 
de réorganisation que la France pour- 
suit depuis deux ans. 
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LA LEGION 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


POUR LES RAPATRIES 


(Visa D.S.P.G. 3.503.) 


CORRESPONDANCE 


| 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerra 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
: Direction Générale 
Hôtel de Séville 


VICHY. 


MENTION A FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer- 
nant les Prisonniers de Guerre, il est rappelé de mentionner les 
références portées sur les lettres adressées par te Service. 

Exemple : no 6473/2 P. G. ; n° 7584/4 P. G. 

Ces références comportent l'indication du numéro du dossier et 
du bureau du Service chargé d'étudier ta question, Elles doivent être 
rappelées obligatoirement sur la correspondance transmise au Service, 


SUPPRESSION DU SERVICE 
DES RENSEIGNEMENTS 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 
DE LYON 


À la date du 6 octobre 1942, le 
Directeur général a décidé de sup- 
primer le Service des Renseigre- 
ments des Prisonniers de Guerre qui 
fonctionnait, 43, rue de l'Hôtel-de- 
Ville à Lyon, ce service faisant dou- 
ble emploi avec celui installé à Vi- 
:hy, à la Direction générale. 

En conséquence pour des deman- 
des de renseignements de ‘quelque 
nature que ce soit, intéressant les 
Prisonniers de Guerre et leurs fami!- 
‘les, les délégués régionaux et chefs 
départementaux s’adresseront doré- 
navarit uniquement au Commissa- 
riat Légionnaire aux Prisonniers de 
Guerre, 5, rue Burnol, Vichy. 

Le Directeur du Service des Pri- 
sonniers dé Guerre tient à adresser 
au Colonel Michel au moment où 
il quitte ses fonctions, ses bien vifs 
remerciements pour l'aide qu'il a 
apportée et les services qu'il a ren- 
dus avec ses rollaborateurs. 


SEJOUR DE REPOS 
A LA MONTAGNE 


Pour les mères de famille 
Pour leurs enfants 


Depuis le 16 octobre dernier un 
Hôtel est ouvert au Mont-Dore aux 
femmes de prisonniers et à leurs 
enfants âgés de moins de 10 ans. 

Le voyage et le séjour des pen-= 
sionnaires sont gratuits. 

Les conditions matérielles sont 
les suivantes : 


LOGEMENT. — Une chambre 
(avec cabiret de toilette et pende- 
rie) à la disposition de chaque 
femme ou mère de famille. 

Service assuré par femmes de 
chambre, déjeuner par petites ta- 
bles. 


REPAS. _ Suralimentation, 
viande à tous les repas. Les enfants 
sont servis à la tabie de leur mère. 
Pour les petits enfants alimenta- 
tion spéciale. Des jeux sont prévus 
our les plus jeunes, une salle de 
travail pour les autres. 


CHAUFFAGE. — Le chauffage 
est assuré (18° environ). 
L'Hôtel Gallia est ouvert à tou- 


tes les femmes de prisonniers qui 
devront se faire inscrire au siège 
de ia section de la Légion Françai- 
se des Combattants de leur loca- 
lité. 

Le séjour sera de un mois au 
maximum. 


ECOLE NATIONALE 
9E LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Les prisonniers candidats 
à la magistrature coloniale 


Le Journal Officiel du 24 sep- 
tembre 1942 publie l'arrêté ci- 
après : 

Art. 1°", — Pour une période qui 
prendra fin six mois après la date 
légaie de cessation des hostilités, 
les prisonniers . de guerre libérés, 
candidats au concours d'entrée 
dans la section de la magistrature 
coloniale à l'Ecole nationale de la 
France d'outre-mer qui s'ouvre 
dans l'année de leur libération. 
Pourront présenter leur candidatu. 
re cette même année, nonobstant 
les dispositions de l'arrêté du 30 
juillet 1907, qui tixe au l‘' juin la 
date limite à laquelle doivent par- 
venir les demandes d'admission au 
secrétariat d'Etat aux colonies. 

11 sera établi, s'il y à lieu, une 
liste supolémentaire des candidats 
admis dans ces corsiditions à con- 
courir, liste qui sera aussitôt noti- 
tiée aux intéressés. 

Art. 2. — Le présent arrêté s'ap- 
pliguera au concours de 1942. 


Fait à Vichy, le 18 septembre 


1942. 
Jules BREVIE, 


Métaux bruts et ouvrés 


Fonderie de plomb - Machines-Outils 
Vieux Métaux 


nue 


ÉTABLISSEMENTS 


BROSSETTE 4 FILS 


Société Anonyme au capital de 31 300 000 fr. 


40, rue du Pré-Gaudry 
LYON (Vi) 
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LA LEGION 


ET RER RSR A A SE nan 


NOMENCLATURE 


de nos publications 
et articles de propagande 


« Le Légionnaire » jonrn:1 mensuel paraissant le » Ld 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue & La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1°” de chaque mois. 


Prix de l’abonnement fr. 62 » 
Pour les Légionnaires — 52 » 
(AU numéro ss. — 6 » 


Bulletin officiel mensuel « La Légion » o7gane officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. Abon- 
DOIDOUÉ sit seoroono ses dois dodpsesnscsse fr. > 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT | 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critiquer, récriminer 31 * 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 


ALMANACHS 
Almanach de la Légion, édition 1942. 


BROCHURES 
— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
Ja Paix », numéro de «€ l'Espoir Français ». 


PAPILLONS GOMMÉS 
— Tricolores à l'effigie du Maréchal. 


3° ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 octobre 1942 


Annule et remplace ies tarifs précédents 


Les prix de facturation pag la Centrale s'entendent 
port en sus. 


HÉLIOGRAVURES "rit 
Portrait équestre du Maréchal 55X65 10.00 


30 X 40, n° 100, en noir, en buste, 


képi, de 3/4 RES ISE ESS 20.00 
on a a Ca ! 2000 
MS CR _ 7 2000 
9 5 re LÉ : 
7h 1  . 2000 
dd 
MO UP RE NS à 


1° NOS PUBLICATIONS | 


Re 07 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 


18 X 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 
DAT AN arr Se eiecac OU 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, tête 
UE PR OI RE 65.00 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête pe- 


nn, fe :  NERER REA ERNSe ER 106.00 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 

de profil, (sur cartoline) rl . 150.00 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 

de profil (cartonnée) 180.00 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 66 X 95 6.00 
N° 109. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), 80 X 120 … 20.00 
N° 110. — Le Maréchal, en coueurs 
(procédé Dra r), en 4 parties de 
80 X 120 chacune, les 4 parties … 160.00 
N' UE — Le Maréchal, en couleurs 
{procédé Dra 


er), en 4 parties de 

80 X 120, avec encadrement 

2 m. 5 X 3 m. 5 200.00 
Le Maréchai Pétain — (Ambroselli) 


avec biographie 44 X 55 5.08 

sans biographie, 44 X 55... 5.00 
Notre drapeau reste sans tache, par é 

‘Ambroselli, 80 X 120 { EL MSP à votre gré 
Eeusson légionnaire à votre gré 
Le serment Légionnaire, par Ambro- 

selli, bois gravé, colorié au pochoir 

44 X 55 N 3.88 


Bandes pour entourage d'affiche, — 
Eecussons légionnaires, 3 couleurs sur 
fond gris, format 64 X 13 c/m 


à votre gré 
format 64 X 8,5 


COTE DO ET TETE . à votre gré 


(1) Un tirage de luxe de cette affiche a été fait à part. 
PORTRAITS DIVERS 


N° 130. — Aquarelle de Roland Cou- 

don HUE LR santa ann tenseur ST 56.00 
Portraits du Maréchal (füsain de A. 

MNT RNA RES 10.00 
Portraits en eculeurs du Maréchal s 


(Procédé Draeger), vendu au profit 

du Secours National. (Exclusivité 

pour la Légion) 15.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 

lan (Procédé Draeger), grand format 10.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 

lan (Procédé Draeger), petit format 5.00 


RE 
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BROCHURES 

< Le Maréchal refait la France » avec 

euca”t gratuit du N° de L'Espoir 

Français, € Pétain, une même métho- 

de dans la guerre et dans la paix > 10.00 
N° 401. — Le Maréchal de France Phi- 

Lppe: POSER. ane AE SDE 45 
N° 402. + Le Maréchal de France Phi- 

lippe Pétain (Octobre à décembre 

RS tot ta «ss 4 
N° 345. — L’Espoir Français € Clovis à 

Pétain >» 2.00 


2.00 

2.60 

2.00 

2.09 

2.90 

2.00 
à votre gré 
5.00 


La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1, (Mai-août 1941) … 
Tome 2. (Septembre-décembre 1941) à votre gré 


à votre gré 


Tome 3 CJanvier-mars 1942). 
Etudes et conférences de la Légion 
Française des Combattants : 
N° 1 : « Le D-ame de la Syrie » 2.50 
BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


L'Esprit Légionnaire de M. A. Gervais, 10.00 


à votre gré 


ce », de M. Léon de Poncins 12.09 
< La Légion, espoir de la France », par 
M. André Gervais 7.50 
Les paroles et les écrits du Maréchal 
Pétain 30.00 
< Penser Français >» commentaires sur 
la déclaration de la Légion 31/8/41 
(Edition de la Légion) ...,........…. 10.00 
< Sources d’une doctrine nationale >» 
par M. R. Valery Radot 25.00 
< Travailleurs mes Amis », de M. Ren 
10.00 
. 10.00 
< Réflexions nour le Français à l’écou- 
te > par M. Georges Cazalis 10.00 
PAPILLONS 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 5 em. le mille Versace à votre gré 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, foz- 
mat 7 em. 5, le mille à votre gré 
TRACTS LÉGIONNAIRES 
Pour la France contre le communisme, 
La Légion à votre gré 


Pour la France contre le gaullisme, : 
La Légion Dee. À votre gré 
Pour la France contre les trusts, 


La on .. à votre gré 
Pour Ja France contre la franc-macçon- 

nerie, La Légion à votre gré 
Pour la France contre la puissance des 

Juifs, La ETS AE RAI EL à à votre gré 
Pour Ja France contre les partis, 

BE ROn PR  de e g à votre gré 


PARTITIONS MUSICALES 


à votre gré 


à votre gré 
comprenant : 

1 partition conductrice 
1 — piano 

1 — petite flûte 
1 — grande flûte 
1 — 1" hautbois 
1 

1 

1 

1 

1 

l 


— 2" hautbois 
— 1" clarinette 
—— 2° clarinette 
— 1° basson 
— 2° basson 
on 1" 2 cors 

1 —— 3" et 4 cors 

L'n 1" trompette 

1 — 2° trompette 

1 — 3° trompette 

1 — 1°" trombone 

1 — 2" trombone 

1 — 3° trombone 

1 — batterie 

2: — 1° violon 

1 — alto 

1 — violoncelle 

1 — contrebasse 


Marche de Ja Légion (partitions sépa- 
rées dites «€ doublures >), pour 
orchestre sy mphonique) ...,........... à votre gré 
1° violon 
Fe TR: 
2 violon 


alto 
violoncelle 
contrebasse 
Marche _« La Francaise » hymne au 
Maréchal, (Edition éhant) 3.00 
(Edition piano et ehant) 1777 10.06 
DIVERS 
Aibums à découper « Maréchal Pétain, 
chef de l'Etat Français » 35.00 
Albums «< Bonjour la France >» par 
VAOUnE SE An ee .… 13.00 
Alphabets € Vive le Maréchal 3 10,00 


Bloc de bureau légionnaire N°3, reliure 

Peaurex, rouge ou bleu avee répez- 

toire téléphonique, écusson frappé or. 48.00 
Broches « Pétain » en lettres tricolores à votre gré 
Broches tricolores € Pensez, agissez 


Français » à votre gré 


naire combattant » 10.00 
Fanion pour bicyclettes, tricolore, avec 
écusson de la Légion tissé à votre gré 


Diplôme du Légionnaire NA ER 3. 
Diplôme du Légionnaire, étiquette … à votre gré 
Insigne soie pour bérets sur fond noir. 

Légionnaires Combattants, 45 X 23, 


losange 64 X 38 à voire gré 


à votre gré 
Insigne soie grand modèle sur fond 
blanc « Légionnaires Combattants » 


8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 45 
los age A RARE ME à votre gré 


Insigne soie grand modèle sur fond 
noir € Légionnaires Combattants » 
8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 

Légionnaires Volontaires 5,5 X 


& 


votre gré 


votre gré 


& 


Insigne boutonnière < Légionnaire 
Combitant D sus 
Insigne boutonnière € Légionnaire 
MR SO RE ER 
Imsigne broche « légionnaire Combat- 
NE talrasues 
.Insigne broche « Légionnaire Volon- 
LL OA PRE INR ER 
Insigne luxe + Légionnaire Combat- 
PRE DU os etraiimeniniceiteicris 


Insignes montés sur cuir coloris 


boutonnière € Légionnaire Combat- 


RUE Tirer eernessons 
boutonnière € Légionnaire Volon- 
te MT OT aise: 


boutounière «€ Légionnaire Combat- 
tant » avec chaîne de montre … 
clips « Légionnaire Volontaire » … 


‘ 


D ELLE 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


à votre gré 


châtelaire < Jégionnaire Volon- 
M Ladder sise 
Insigne grand modèle en matière plas- 
M CE ni retts rene Ne son essacee 
Insigne carton, cocarde tricolore € Un 
seul but, la France, un seul moyen, 
la Légion > (sans épingle, à ven- 
dre à l’occasion des manifestations 
légionnaires), le mille .................. 
Portefeuille « Le Maréchal veille sur 


LA LEGION 


70.60 


à votre gré 


+ 


à votre gré 


li France », format 27 X 33 15.00 
assortis : Portefeuille € Le Maréchal veille sur 
l’Empire », format 27 X 33 15.00 
50.00 Thermomètre avec cadran carré 20.00 
ï —6- nd . 
50.00 Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent, La Di- 
55.00 reclion générale ne satisfera que les commandes 
50.00 émanant des Unions Départementales. 


LA BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


Voici quelques volumes que nous recommandons à l'attention des Légionuaires, comme tout parti. 
culièrement intéressants à lire et à posséder : 


LA FRANC-MAÇONNERIR 
- CONTRE LA FRANCE 
par Léon de Poncins 


En une étude d'un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories maçonniques, 
fait l'historique de la Franc-Maçonnerie 
dans le Monde et en France, en insis- 
tant sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
dent l'inter-guerre et pendant la guerre 


. 


En conclusion, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à 100 
égard dans toute l'Europe Continentule, 


Ce volume, d'une documentation par- 
faite, d'un style alerte et facile à lire, 
a sa place dans la bibliothèque du Lé- 
gionnaire. 

La] 


PENSER FRANÇAIS 


commentaires sur la déclaration de la 
Légion du 31 août 1941. 


EC OR EEE EEE PER RENE EEE 


RÉ it #4 
H HE 5 EH 


Portrait en couleurs 
du MARÉCHAL 


CHEFS DE PROPAGANDE : 


Vous savez que la Légion s’est 
engagée à vendre au profit du 
Secours National un nombre im- 
portant de portraits du Maré- 
chal. Ces portraits, sont parmi 
les plus réussis qui aient élé 
réalisés, ET SONT VENDUS 
EXCLUSIVEMENT PAR LA LE- 
GION. 


Chaque Légionnaire, chaque 
Volontaire de la Révolution na- 
tionale, chaque foyer français 
doit en posséder un. 


ORGANISEZ-EN LA VENTE, 
MULTIPLIEZ VOS EFFORTS, 


EHNEHE 


ANCIENNE MAISON 


VAISSIÈRE & ESGABAT 


MÉGISSERIE 
GRAULMET (Tarn) 


COLOR EE CET EN EN rer 


lou: Le Piibée 
ar Le L'épion 


30 nn ae 


S. A. R. L. 


GOSTE & BUSG FÉIX 


GRAULHET (Tarn) 


LES PAROLES FT LES ECRITS 
DU MARECHAL PETAIN 


Luxueuse édition comprenant les pa- 
roles et les écrits du Maréchal jusqu'au 
1°* janvier 1942, classés suivant les su- 
jets traités. 


" 


SOURCES D'UNE DOCTRINE 
NATIONALE 


par M. R. VaLery-Ranor 
(de Joseph de Maistre à Charles Péguy) 


Ceïte œuvre magistrale qui réveille 
dans les âmes la résonance de ce que 
l: Maréchal définit un jour: « Notre 
pius pure et plus rayonnante tradition », 
démontre que la Révolution Nationale 
voulue par le Maréchal n'est que l'a- 
boutissement et l'expression même du gé- 
nie français. 


LA] 


TRAVAILLEURS MES AMIS 
par René GUERDAN 
Tomes 1 et 11 


Ce recueil réunit les causeries radio- 
phoniques de M. René Guerdan, atta- 
ché au cabinet du Secrétariat d'Etat au 
Travail. 

Il permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. Il donne, d'autre part, 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur, 


nn ons 
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